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Résumé
· Le PIPROHP et son encrage historique

A partir de 1996, le  Mali s’est inscrit dans la dynamique d’amélioration des conditions de vie des PSH prôné par Handicap International (HI) à travers les différents projets. En 2006, un atelier de programmation participative, organisé par les projets « Soutien Associatif » et « Insertion Professionnelle » a permis de dégager avec les partenaires et les bénéficiaires les obstacles majeurs à l’insertion économique des PSH notamment : le faible taux d’éducation et de formation, le faible accès à l’emploi, le faible accès au crédit, les préjugés sociaux défavorables de la part de la population et des employeurs, la tendance au repli sur soi des PSH et l’insuffisance de moyens et de la volonté politique de l’Etat. A cet effet, les actions des différents projets mis en œuvre entre 2003 et  2010 ont permis de financer plus de 270 Activités Génératrice de Revenus (AGR) et créer près de 500 auto-emplois dans le district de Bamako, les régions de Ségou, Koulikoro et Tombouctou.

Depuis novembre 2008, HI met en œuvre le Projet Insertion Professionnelle des Personnes Handicapées (PIPROPH) en partenariat avec l’association ‘’Emploi Intégration des Handicapées pour le Développement’’ (EIHD). 

Le projet a pour objectif de favoriser la pleine participation des Personnes en Situation de Handicap (PSH) au développement socio-économique du pays, en améliorant l’insertion professionnelle de 144 PSH du District de Bamako. Dans ce but, des activités sont menées pour permettre :

· (1) aux partenaires, spécialistes ou non-spécialistes du handicap (ANPE, APEJ, CNPM, APCMM, et Nyésigiso, les entreprises publiques et privées) de mieux répondre aux besoins des PSH (sensibilisation, formation, aménagement de structures ou d’outils, soutien financier et technique) ;

· (2) aux PSH, d’améliorer leurs compétences professionnelles (formations initiales et/ou professionnelles, apprentissage, stages en entreprise) et pour favoriser la création d’activités génératrices de revenus (partenariat avec une institution de micro finance, appui financier direct, sensibilisation et soutien aux entreprises).
Pour l’exécution du projet, HI et EIHD disposent d’un fonds destiné à la création ou au renforcement de micros entreprises créatrices d’emploi pour au moins 65 promoteurs au niveau du District de Bamako. Les deux principaux partenaires ont noué un protocole d’entente avec le réseau Nyèsigiso afin que les PSH puissent bénéficier de l’appui financier et technique. 
L’expérience pilote a pour ambition de démontrer que les PSH sont aussi des acteurs économiques participant au même titre que l’ensemble des citoyens au développement socio-économique du pays à travers la mise en œuvre d’activités génératrices de revenu.

Après deux ans d’activités, les partenaires ont jugés nécessaire d’établir un bilan global du projet en terme d’insertion des PSH et d’évaluation des effets et impacts du projet, et de faire des propositions dans une perspective de capitalisation, de pérennisation et de réplication. 

· Les résultats 
Ils sont appréciés par rapport à l’accès à l’emploi, l’amélioration de la qualification et des compétences professionnelles, l’évolution de la perception des PSH et les chances de pérennité du projet.

· La promotion de l’auto-emploi 

Le projet a travaillé en partenariat avec Nyésigiso, appuyé par la société québécoise Développement International Desjardins (DID) en vue d’améliorer la prise en compte de la spécificité du handicap dans leurs services et produits financiers. Au total, 65 microprojets ont été financés par le projet répartis comme suit : personnes handicapées visuelles =03 ; ph auditives= 05 ; et ph moteurs =57).  64 PSH ont bénéficié de prêts et/ou de subventions dont 27 femmes et une personne handicapée visuelle d’une subvention. Un projet a été entièrement financé pour une personne avec déficience visuelle.
Dans la stratégie du projet, le CVM accorde le financement sous deux formes : i.) la première forme est le prêt pour le renforcement des activités existantes ; ii.) la deuxième forme consiste à accorder, en plus d’un prêt, une subvention pour les aménagements nécessaires à la création d’entreprise. 
Dans le cas spécifique de la personne handicapée visuelle qui a bénéficié d’un financement en totalité par une subvention (non remboursable), deux raisons ont joué en sa faveur. Primo, la ligne réservée aux subventions était encore peu exploitée ; secundo, elle était la première personne non voyante à soumettre un projet au comité
Pour le moment, le taux de remboursement est de 85%
. En plus de la satisfaction morale des PSH bénéficiaires et de leurs parents il a été noté plusieurs cas de réussite à travers des témoignages de réconfort moral et social, d’autonomie, de considération et  d’amélioration du niveau  des revenus.

· L’accès aux emplois salariés 

Les formations ont aussi suscité des initiatives dont l’organisation et de la constitution de deux groupes de PSH en Club de recherche d’emploi avec comme résultat la production d’un bulletin d’information à destination de toute personne en recherche d’emploi formel et d’un dépliant ainsi que l’accueil croissants de nouveaux adhérents. Les rencontres des membres des clubs de recherche d’emploi sont présentement sources de rupture de l’isolement et amènent les PSH à échanger, à stimuler et à s’encourager mutuellement. Des plans d’action sont élaborés pour démarcher les entreprises de la place. Les perspectives pour 2011 sont prometteuses : un nombre important d’entreprises, ont d’ores et déjà manifesté leurs intérêts.

Cependant, les changements dans les comportements, les préjugés et la vision positive définitive des PSH, nécessite du temps. 

· L’amélioration des compétences et de la qualification professionnelle : 

Elle s’est faite à travers deux axes :

· les stages de qualification
Dans le cadre des stages de qualification, en collaboration avec l’APEJ, 14 stagiaires dont 7 femmes ont été placés au niveau des services étatiques en particulier au niveau du Ministère de l’Emploi et de la Formation Professionnelle (MEFP), et auprès de certaines ONG de la place.  

A côté de leur préparation à la vie professionnelle future, les stages ont favorisé l’accès aux informations à travers les journaux, revues, et souvent l’internet. Pour les stagiaires les contacts noués tant avec le personnel et les responsables du service d’accueil que par ses partenaires sont des acquis et sont entre autres des bons indices de bonnes opportunités. Dans certaines structures, les stagiaires sont bien sollicités et font preuve d’efficacité dans l’accomplissement des tâches et responsabilités, un début de confiance s’instaure.

· la formation professionnelle

Des formations en Développement Comportemental (DC), en Technique de Recherche d’Emploi (TRE) et en informatique ont été dispensées à l’endroit de 38 PSH jeunes diplômés en quête d’emploi formel. Elles s’inscrivent dans une dynamique d’acquisition de compétences associées et de recherche d’emploi et ont concerné : l’accompagnement individuel, la prospection des entreprises, la promotion des CV auprès des entreprises, la sensibilisation d’une part aux attentes des entreprises en termes de compétences, profils et, d’autre part, aux conditions de travail dont notamment les conditions de rémunération.

Suite  à cette dynamique de renforcement des capacités et en particulier de la confiance en soi, des changements perceptibles sont opérés au niveau des PSH.  Actuellement, le regard positif que les PSH porte sur elles-mêmes est un élément qui favorise le contact, valorise leur potentiel, leurs capacités et  insertion en entreprise.  

Dans le cadre de l’apprentissage et de la recherche d’un métier approprié, une bourse de formation professionnelle a été initiée et organisée par l’EIHD/HI en rapport avec l’APCMM. La cérémonie de lancement a permis aux PSH de découvrir des corps de métiers qui ont suscité leur intérêt. Sur 82 inscrits auprès des maîtres artisans pour une formation professionnelle, 61 PSH ont été retenues dont 40 femmes (66%) et 21 hommes (34%). Les PSH sont réparties entre 03 catégories : 02 handicapés visuels, 05 handicapés auditifs et 54 handicapés moteurs. 

Dans les ateliers, les apprentis ont trouvé une bonne ambiance, de la considération. Les résultats de leurs travaux sont bien appréciés   par les  clients, et es maîtres artisans encadreurs. 
· L’évolution positive de la perception de l’image des PSH 
Le changement d’attitudes des familles vivant avec les personnes handicapées est nettement perceptible même si l’influence des pesanteurs sociologiques demeure. En effet, des enquêtes, il ressort vu les activités menées par les PSH,  leur autonomie grandissante et leurs réalisations, les parents, voisins et amis commencent à les considérer comme des personnes à part entière et la vision misérabiliste envers elles  s’estompent petit à petit. 

L’occupation des PSH est d’ailleurs un grand soulagement en particulier pour les femmes, car selon elles avec « un enfant handicapé, c’est surtout la mère qui est handicapée ». De même, il faut souligner une réelle prise de conscience par rapport à la question du handicap au niveau des autorités. A ce niveau, les changements d’attitude vis à vis des personnes handicapées, se traduisent par plus de courtoisie,  de considération et une reconnaissance de leurs capacités. 

Sur le plan social, l’intégration des PSH dans la dynamique sociale est évidente. L’insertion professionnelle des PSH et leur participation aux activités économiques et parfois sportives sont actuellement des preuves perceptibles. Sur le plan environnemental, les PSH participent de plus en plus aux rencontres officielles et sont considérées comme des acteurs du processus de développement local.

· La pérennité des actions
En matière d’insertion professionnelle, il est bien établi que le plus important n’est pas d’avoir des résultats immédiats surtout en ce qui concerne le recrutement des jeunes diplômés par des entreprises avec un contrat de travail à durée déterminée ou indéterminée.  Dans le cadre du PIPROPH qui est novateur au Mali, les résultats s’apprécient dans les évolutions comportementales des intéressées. Or ces évolutions demandent du temps car il s’agit pour les bénéficiaires autant que pour les entreprises approchées de vaincre des préjugés et des attitudes négatives. 

La pérennisation du PIPROPH se mesure également à  travers : le renforcement des capacités des bénéficiaires et l’autonomie progressive de l’EIHD, l’existence des secteurs économiques à forte valeur ajoutée, les changements de comportement des acteurs impliqués et du monde de l'emploi, les performances  individuelles de réussite, la reproductivité de l’expérience pilote pour consolider les premiers résultats et évoluer vers l’autonomie des PSH.

Grâce à une approche garantissant l’atteinte des résultats vérifiables, un partenariat efficace entre les acteurs, et enfin l’adhésion des  parties prenantes à tous les niveaux, le PIPROPH a atteint ses objectifs avec efficacité et efficience et des chances de pérennisation des acquis aux plans économique, politique et institutionnel. On note par ailleurs que la problématique du handicap qui a un caractère transversal ne peut naturellement pas être assumée par une OPH seule comme l’EIHD, mais doit s’inscrire dans la prise en compte des personnes handicapées dans les politiques et stratégies nationales. Et c’est en cela que réside la nécessité de la poursuite et du  renforcement des actions de plaidoyer.
Malgré des avancées notables, l’absence d’un comité de pilotage regroupant tous les intervenants dans le domaine de l’emploi (ANPE, APEJ, APCMM, PNA/ ERP, CNPM, etc.), la persistance de l’esprit d’assistance et de don au niveau des PSH et le non respect des clauses du contrat par certains bénéficiaires des projets d’auto-emploi sont autres des menaces réelles à la viabilité des actions entreprises. 

I. Introduction 

1.1. CONTEXTE 
Dans le cadre de la Décennie Africaine des personnes en situation de handicap (1999-2009) dont le but est la pleine participation, l’égalité et le renforcement de l’autonomie des personnes en situation de handicap en Afrique, le gouvernement malien et ses partenaires ont établi un plan d’action définissant les axes stratégiques d’action nationale, notamment la formation et l’emploi (formation professionnelle, emploi des personnes en situation de handicap et leur insertion dans les programmes de formation professionnelle ordinaire, amélioration de l’accessibilité des centres de formation et des postes de travail) et la lutte contre la pauvreté (mise en œuvre de projets générateurs de revenus et fonds de garantie pour les prêts accordés aux personnes en situation de handicap). Parallèlement, le Cadre Stratégique pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté (CSCRP 2007-2011) identifie des axes d’intervention prioritaires dont :

· la création et la promotion de l’emploi avec un accent sur la formation technique (l’apprentissage et les stages de qualification), l’entreprenariat des jeunes et l’accès des jeunes promoteurs d’entreprises au crédit,

· le développement de l’accès aux services sociaux de base, notamment l’emploi et la formation professionnelle.

En réponse à ces préoccupations majeures, il a été initié et exécuté le Projet d’Insertion professionnelle des Personnes Handicapées (PIPROPH) dans les six communes urbaines du district de Bamako,  pour une durée totale de 27 mois : octobre 2008 à janvier 2011. La présente évaluation externe finale s’insère intégralement dans ce contexte et comprend, outre la présente l’introduction, quatre  (0’) grands chapitres :

· la présentation du PIPROPH ;

· les effets et impacts du projet ;

· les chances de pérennité ;

· Conclusions et  recommandations.

1.2.  OBJECTIFS ET PORTEE DE LA MISSION 
1.2.1. Objectifs de la mission

L'évaluation finale du PIPROPH vise deux objectifs essentiels, notamment :

· En premier lieu, établir le bilan global du projet sur la base de 2 axes : 
1) la stratégie générale d’amélioration de l’insertion professionnelle des personnes handicapées, les approches mises en œuvre; 
(2) l’évaluation de la pertinence,  l’efficience, l’efficacité, la durabilité/pérennité, du projet en vue de connaître et d’apprécier les effets,  les impacts du projet ;
· En second lieu, faire des propositions dans une perspective de capitalisation, de pérennisation et de réplication du projet. 

1.2.2. La portée de l’évaluation

Le PIPROPH, financé pour une période de 24 mois, avec un avenant  de 3 mois, doit prendre fin en janvier 2011. Dès lors la nécessité pour Handicap International et de ses partenaires techniques, de procéder à une évaluation finale, s’impose. Il s’agira pour les consultants d’une part, d’établir le bilan des actions réalisées, de capitaliser les acquis, d’en tirer les leçons apprises et, d’autre part, de faire des recommandations pertinentes dans une perspective de poursuite de l’expérience.
1.3. METHODOLOGIE UTILISEE
1.3.1. Processus et supports méthodologiques de l’évaluation
La démarche méthodologique utilisée est de type participatif comme le suggèrent d’ailleurs les termes de référence. Elle a été agencée autour de six étapes itératives suivantes : 

· Echanges entre l’équipe HI et des consultants : Outre les échanges téléphoniques, et les messages électroniques, des rencontres de travail et de réflexion ont émaillé cette étape. Il s’agit, notamment des  rencontres sur :

· le cadrage et la clarification des attentes ;

· la collecte de la documentation, élargie sur l’harmonisation de la démarche ; 
· les rencontres d’échanges et de validation des guides d’entretien.
· Analyse documentaire : Cette phase a été mise à profit pour avoir une bonne compréhension du contexte, des enjeux et des orientations stratégiques du projet, ainsi que de la pertinence de réalisation d’une évaluation externe du projet. Elle a comporté la consultation et l’analyse de la masse de documentation existante au niveau du projet et s’est poursuivie pendant toute la durée de la mission.

· La validation des outils de recherche : Les outils ont été élaborés et soumis à l’approbation du commanditaire : il s’agit des guides d’entretien et de  la grille SWOT. 
Les opérations de collecte de données sur le terrain : Les  entretiens semi- structurées sont menés à l’aide de guides, composés d’une liste de thèmes à développer auprès de l’équipe PIPROPH, de l’ensemble des partenaires et PSH ciblés. Les guides ont été complétés par la grille SWOT, support pour l’analyse des points forts et faibles, des opportunités et contraintes du projet afin d’esquisser des perspectives et des recommandations. 
· La rédaction du rapport provisoire
Il contient toutes les informations collectées à l’occasion de la  revue documentaire, évaluations et des entretiens avec les partenaires, les bénéficiaires et l’équipe du projet. 
· La restitution du rapport provisoire aux partenaires du projet et acteurs de l’emploi lors d’un atelier de bilan et de programmation

Elle a eu lieu lors de l’atelier Bilan et de Programmation  sur l’insertion professionnelle des PSH en milieu urbain au Mali. En plus du directeur de HI, du président de la FEMAPH, les participants étaient  composés des représentants de l’EIHD, de Nyésigiso, l’APEJ, de la DNDS, de la CNPN, du COFPA,  de l’UMAV, de l’AMASOURD et des PSH bénéficiaires du projet (cf. liste en annexe). 
A la restitution, suite à la présentation du rapport, des questions d’éclaircissements ont été posées et des suggestions d’amendement ont été faites par les participants en vue d’enrichir le rapport d’évaluation. 

· La prise en compte des différentes remarques et la rédaction du rapport définitif

L’élaboration  de la version finale du rapport a consisté d’une part à la validation de certaines données et de l’autre à la prise en compte de l’ensemble des remarques et suggestions pertinentes issues de l’atelier. L’équipe a été appuyée durant tout le processus par Mme Stéphanie BAUX, coordinatrice Développement Inclusif et Promotion des Droits, dont la contribution a été appréciable.
1.3.2. Contraintes et limites 
La mission d'évaluation a été confrontée à des contraintes de temps qu'il convient de souligner ici :

· la coïncidence avec les fêtes de fin d’année;

· l’occupation des cadres ciblés par la rédaction des rapports annuels ;
· la non disponibilité des partenaires et  le non  respect des rendez – vous ; 
Tout ceci a eu pour conséquences, l’allongement des délais de livraison des produits.
II. Le projet d’Insertion Professionnelle des Personnes Handicapées- APPRECIATION des approches, des strategies et rôles des acteurs
2.1. Rappel sommaire du contexte et justification, cibles et résultats attendus
· Contexte et justification

Au Mali, la question du handicap est considérée comme une priorité des politiques économiques et sociales du pays. Ainsi, de 2003 à 2006, Handicap International a mis en œuvre à Bamako, Ségou et Koulikoro, un projet de soutien associatif et d’insertion socio-économique dont les objectifs étaient le renforcement des Organisations de Personnes Handicapées (OPH) et de leur fédération faîtière (la FEMAPH), en plus d’un appui économique et social aux personnes en situation de handicap pour la mise en œuvre de projets économiques (microprojets). 

C’est dans ce cadre que fût organisé, un atelier de programmation participative afin de dégager avec les partenaires et les bénéficiaires les obstacles majeurs à l’insertion professionnelle des personnes en situation de handicap au Mali. A cette occasion le  diagnostic a permis de mettre en évidence un certain nombre de lacunes et insuffisances, notamment :

· le très faible taux d’éducation et de formation,

· le faible accès à l’emploi et au crédit,

· les préjugés sociaux défavorables de la part de la population et des employeurs,

· la tendance au repli sur soi des personnes en situation de handicap,

· l’insuffisance de moyens et de volonté politique de l’État.

C’est ainsi, qu’entre juin 2003 et décembre 2007, Handicap International a financé :

· sur Bamako, Koulikoro et Ségou : environ 140 activités génératrices de revenus (AGR) et permis la création ou l’auto emploi pour près de 400 PSH (en majorité des femmes),

· dans les cercles de Tombouctou, Diré et Gourma-Rharous (région de Tombouctou) : 68 activités génératrices de revenus (AGR), dont 57 caisses de crédit autogérées et 11 microprojets, tous gérés par des associations de femmes handicapées.

Les évaluations des deux (02) projets ont permis de cerner les éléments  de pertinence et les impacts des activités, tout en identifiant des points d’amélioration dans la méthodologie appliquée, notamment en ce qui concerne :

· la gestion des AGR, 

· le montant des prêts et subventions,

· la gestion du microcrédit,

· l’implication des acteurs locaux, politiques, de la société civile et du secteur privé. 
Dans la perspectives des poursuites des projets précédents et suite à l’atelier de programmation participative, Handicap International a souhaité renforcer les chances, des PSH vivant à Bamako, d’accéder à un emploi, non seulement à travers le renforcement des compétences des partenaires impliqués dans la recherche et la création d’emplois pour les PSH, mais aussi via le renforcement des compétences des PSH elles-mêmes ainsi que l’amélioration de leur accès au marché de l’emploi avec la mise en œuvre du PIPROPH. 
· Cibles
Le projet s’adresse aux personnes handicapés en âge de travailler avec une forte motivation et détermination d’apprendre un métier, de gagner une indépendance financière et souhaitant s’intégrer dans la communauté. Une attention particulière sera portée aux femmes handicapées, vivant une double situation d’exclusion liée au genre et à leur handicap. Elles représenteront au moins 60% des bénéficiaires du projet.

Le nombre de bénéficiaires directs s’élève à 144 PSH qui seront suivies pour la mise en œuvre de leur projet professionnel.

Les bénéficiaires indirects de ce projet sont :

· les familles des personnes en situation de handicap, soit environ 864 personnes, 

· les partenaires du réseau, notamment l’EIHD mais également les organismes d’aide à l’emploi, les centres de formation, les entreprises du secteur privé, les agences d’intérim ainsi que l’institution de microfinance Nyesigiso qui seront sensibilisés et renforcés pour l’accompagnement des personnes en situation de handicap dans la recherche et la création d’emplois, les autorités compétentes.

De façon large, les PSH dans leur ensemble, ainsi que leur famille, étant donnée la contribution d’un tel projet, répond à une meilleure perception des PSH, au renforcement de leurs capacités et à une diminution de la discrimination à leur égard. 
· Résultats attendus

Les résultats attendus (RA) du PIPROPH concernent : 
· Résultats Attendus 1 : Les services et outils offerts par les partenaires (soit l’EIHD, les centres de formation, les organismes d’aide à l’emploi, et l’institution de micro finance) répondent davantage aux besoins des PSH désirant mettre en œuvre un projet professionnel ;
· Résultats Attendus 2 : Les compétences et capacités des PSH ciblées par le projet sont améliorées pour correspondre au marché de l’emploi et pour faciliter le démarrage d’activités économiques ;
· Résultats Attendus 3 : Les PSH ciblées par le projet ont un meilleur accès à l’emploi (auto-emploi et emploi formel). 

2.2. Approches et stratégies

2.2.1. Pertinence et cohérence 
2.2.1.1. Pertinence des objectifs du projet par rapport aux stratégies nationales de développement

L’objectif spécifique du projet est l’amélioration de l’insertion professionnelle des personnes en situation de handicap dans le district de Bamako. Il s’agit de favoriser la pleine participation des Personnes en Situation de Handicap (PSH) au développement socio-économique du pays, en améliorant l’insertion professionnelle de 144 PSH vivant à Bamako.

Ils s’inscrivent dans les logiques de la Politique Nationale de l’Emploi et des projets/programmes subséquents élaborés pour sa mise en œuvre des activités. 

Il rejoint des orientations du PDES (2008-2012), qui assigne au Ministère de l’Emploi et de la Formation Professionnelle la promotion de l’auto-emploi, grâce à des micros et petites entreprises en vue de réduire la pauvreté. 

En rapprochant d’une part la problématique des couches vulnérables et les objectifs du pays en matière l’emploi, il apparaît que le projet est resté constamment en phase avec les priorités du pays en matière de lutte contre la pauvreté dont les références ont été consignées dans le « Cadre stratégique pour la croissance et la  réduction de la pauvreté (CSCRP)». La formulation du projet a tenu compte des aspects  socioéconomiques. En plus, elle prend en compte les questions transversales de genre et de renforcement de capacités, préoccupations du CSCRP dont l’axe d’orientation stratégique iii, concerne le renforcement du secteur social. Cet axe a pour objectifs, la création et la promotion d’emplois durables, le développement de l’accès aux services sociaux de base et la lutte contre le VIH/SIDA. 
Il y a donc une adéquation entre l’objectif principal du Projet et les priorités de l’Etat en matière de développement.

2.2.1.2. Pertinence des activités par rapport à l’objectif du projet
Elle cerne l’adéquation, la cohérence et/ou complémentarité des activités du projet par rapport à des problèmes réels. En rapport avec l’objectif du projet, tel que formulé ci – dessus, trois activités principales sont mises en œuvre : la fourniture des services et outils, le renforcement des compétences et des capacités et la réalisation  des actions d’insertion.

La conjugaison de ces différentes activités a ainsi permis :

· d’une part, aux partenaires, spécialistes ou non-spécialistes du handicap (ANPE, APEJ, CNPM, APCMM, et Nyésigiso, les entreprises publiques et privées) de mieux répondre aux besoins des PSH (sensibilisation, formation, aménagement de structures ou d’outils, soutien financier et technique) ;

· et de l’autre, aux PSH, d’améliorer leurs compétences professionnelles (formations initiales et/ou professionnelles, apprentissage, stages en entreprise) et pour favoriser la création d’activités génératrices de revenus (partenariat avec une institution de micro finance, appui financier direct, sensibilisation et soutien aux entreprises).
2.2.1.3. Pertinence de la stratégie d’intervention du projet
Le Ministère du Développement Social et des Personnes Agées (MDSPA), prône des approches participatives et de lutte contre l’exclusion. 
Ainsi, HI en collaboration avec l’EIHD ont adopté une approche inclusive qui vise la mise en réseau d’acteurs publics et privés et la prise en considération transversale du handicap dans le dispositif national de formation professionnelle et les politiques et programmes de développement. Une attention  particulière a été accordée  aux  pratiques du secteur privé (institut de micro-finances, agences d’intérim, entreprises), à l’approche multidimensionnelle combinant un accompagnement personnalisé, le renforcement d’acteurs et le plaidoyer politique. 
Le point focal l’EIHD (responsable de la mise en œuvre des activités) en étroite collaboration avec HI, ont favorisé l’implication et la participation active de l’ensemble des acteurs : 
· IMF Nyésigiso pour l’amélioration de l’accessibilité physique des caisses afin de réduire l’exclusion physique des psh et leur permettre d’avoir accès aux services financiers d’une manière sécuritaire ;
· les institutions publiques spécialisées dans l’insertion professionnelle  (ANPE, APEJ, CNPN, COFPA (APCMM et Fédération nationale des artisans),  UMAV, AMASOURD, et des entreprises publiques et privées.
L’approche stratégique ainsi mise en œuvre a permis non seulement une pleine participation des acteurs, mais aussi, elle a pris en compte les préoccupations du ministère de tutelle en ce qui concerne les approches à privilégier pour un développement équitable.  
2.2.2. Efficacité

Elle a permis d’analyser dans quelle mesure les RA ont conduits à l’atteinte de l’objectif atteints visé par le projet. 
L’ensemble des actions prévues à travers les trois résultats attendus ont été mise en œuvre dans les délais contractuels de 27 mois. Dans l’ensemble les taux de réalisations des actions et activités prévues sont très satisfaisants : ils sont de plus de 100% pour les résultats escomptés (RE) 1, de 95% et plus pour les RE 2 et de 90% et plus pour RE 3. Seules les actions d’accueil des PSH par des entreprises et administration (en RE2) et d’adaptation des postes de travail des entreprises (RE3) ne sont pas atteintes à cause de la flexibilité intervenue dans la mise en œuvre du projet.

2.2.3. Efficience 
L'efficience est la qualité d'un rendement permettant de réaliser un objectif avec l'optimisation des moyens engagés. Il ne doit pas se confondre avec l'efficacité, qui ne mesure que l'atteinte d’un objectif sans précision des moyens utilisés.

C’est donc un rapport général coût/ efficacité à connotation positive liée à la réussite d’une activité. L’efficience du projet est confirmé par le  financement de 65 micro projets d’auto-emploi pour environ 15 000 000 de FCFA, soit une moyenne d’environ de 230 000 FCFA  par micro projet. Un sondage dans la base des donnés des projets financés par l’APEJ a donné pour 60 projets sélectionnés des montants par projet variant entre 2 et  9 000 000 de FCFA.
2.2.4. Rôles et responsabilités des principaux acteurs

2.2.4.1. EIHD 
L'EIHD est le point focal, chargé de l’identification et de l’accueil des bénéficiaires,  de leur formation généraliste, de leur orientation et leur suivi individualisé avec d’autres partenaires (centres de formation, entreprise artisanales, autres entreprises). 

En lien avec Handicap International, l’EIHD  est aussi chargé d’accompagner l’identification des entreprises, des artisans et des centres de formation d’accueil des stagiaires afin de sensibiliser ses acteurs sur l’emploi des PSH. 
Afin d’assumer pleinement son rôle, les capacités techniques, structurelles et financières de l’EIHD ont été renforcées par la fourniture de matériel informatique, la formation de formateurs, la formation des responsables associatifs, le financement des postes de deux animateurs et du coordinateur.
Des investigations, il ressort que les responsables de l’association et les membres de l’équipe de coordination ont considérablement amélioré leur leadership et leurs capacités d’accompagnement des PSH en situation de besoin d’emploi. Parallèlement, les formations en gestion de projet, et en plaidoyer ont permis s d’initier et de mettre en œuvre des projets tout en mobilisant par eux-mêmes les ressources nécessaires.

Les missions de l’EIHD sont désormais mieux connues auprès des partenaires œuvrant dans le domaine de l’emploi et de la formation professionnelle au Mali. De plus en plus, des structures réfèrent à EIHD des personnes en situation de handicap qui s’adressent à eux pour des appuis ponctuels.

· Synthèse des principaux constats

	Points forts – Succès
	Points faibles - difficultés

	· le renforcement de capacité des responsables de l’EIHD en gestion de projet ;

· l’accès au crédit des PSH à partir des caisses Bamako – centre et celle de commune IV de Nyésigiso ;
· l’amélioration de la communication avec les déficients auditifs à travers la formation en langage des signes ;
· l’amélioration de la crédibilité de l’EIHD et de ses membres 

· l’amélioration de la visibilité et le renforcement de la confiance de l’EIHD auprès des structures ayant en charge la problématique de l’emploi et de la formation professionnelle ; 
	· l’insuffisance de suivi et d’appui des bénéficiaires de crédit

· l’absence d’une expertise en étude de faisabilité d’AGR au sein du CVM ;

 


	Opportunités
	Menaces

	· l’entreprenariat des PSH à travers le financement et la gestion des microprojets
	· l’arrêt brusque du projet


2.2.4.2. Handicap International
Handicap International est chargé de la supervision opérationnelle et financière du projet, du renforcement de l’EIHD, de l’institution de micro finance (IMF) Nyésigiso en partenariat avec DID, des partenaires associés, de la mise en accessibilité des services et des locaux des partenaires du projet et de la gestion du fond d’incitation des entreprises pour l’embauche de PSH.

· Synthèse des principaux constats

	Points forts – Succès
	Points faibles - difficultés

	EIHD :
· Renforcement des capacités en démarche « insertion professionnelle » (formation, emploi formel, stage etc.) ;
· Appui des PSH bénéficiaires en montage d’un projet professionnel, suivi et accompagnement individuel ;
· Amélioration de la visibilité avec une  augmentation significative de la fréquentation des PSH ;

· Amélioration de la connaissance  de la structure auprès les Structure de l’Etat et des entreprises privées par rapport à la thématique insertion professionnelle des PH ;
· Amélioration de l’équipement et du fonctionnement permanent de la structure ;
· la participation des partenaires aux CVM
	· la limitation d’âge à 40 ans au maximum comme critère de sélection des bénéficiaires du projet ;   




	Opportunités
	Menaces

	· Engagement de l’équipe de l’EIHD pour l’insertion et l’amélioration des conditions de vie des PSH
	· Absence d’un comité de pilotage du projet 


2.2.4.3. IMF Nyésigiso

Handicap International  et l’EIHD disposent d’un fonds destiné à la création ou au renforcement de micros entreprises créatrices d’emploi pour au moins 65 promoteurs dont au moins 60% de femmes au niveau du District de Bamako. L’IMF Nyésigiso, travaille en partenariat avec la société québécoise Développement International Desjardins (DID) depuis de nombreuses années. DID intervient en appui à Nyésigiso et les caisses membres impliquées dans le cadre du projet, pour améliorer la prise en compte de la spécificité du handicap dans leurs services et outils financiers.

Dans ce cadre, HI et l’EIHD ont  conclu un premier protocole d’entente de 24 mois et un avenant de 03 mois avec le réseau Nyèsigiso afin que les PSH puissent bénéficier de leur appui financier et technique. 
Aussi, en vue de participer au risque lié à la dimension handicap, un fonds de garantie est déposé par HI au nom de l’EIHD pour couvrir les éventuelles pertes nette jusqu’à 60% du montant total des prêts contractés par l’ensemble des promoteurs visés par le protocole. Les 40% autres seront à la charge du réseau NYESIGISO. 

L’ambition de cette expérience pilote est de démontrer que les PSH sont aussi des acteurs économiques participant au même titre que l’ensemble des citoyens au développement socio-économique du pays à travers la mise en œuvre d’activités génératrices de revenus.

Synthèse des principaux constats

	Points forts – Succès
	Points faibles - difficultés

	· Meilleure connaissance du handicap et amélioration de la communication avec les déficients auditifs à travers la formation en langage des signes ;

· Participation aux CVM et aux ateliers ;

· Meilleure accessibilité physique et amélioration de l’accueil des PSH ;

· Meilleure accessibilité aux services  à travers le protocole d’entente ; 

· Amélioration de la perception sociale des PSH
	· Faible couverture géographique (2 caisses pour l’ensemble du district de Bamako), ce qui rend difficile l’accès des PSH bénéficiaires aux caisses ;
· Le non respect des clauses de contrat (non exécution des activités par 02 personnes et changement de lieu de résidence)




	Opportunités
	Menaces

	· l’expérience et expertise de travail avec PSH

· le caractère associatif des PSH, pouvant influencer l’adhésion d’un plus grand nombre ;
	· la persistance de l’esprit d’assistance et de don au niveau des PSH ;




2.2.4.4.  Partenaires associés 

Sous la houlette de l’EIHD, plusieurs institutions publiques spécialisées dans l’insertion professionnelle ont été associées à l’identification et le référencement des personnes en situation de handicap : il s’agit de l’Agence Nationale pour Emploi (ANPE) et de l’Agence de Promotion Emploi-Jeune (APEJ). En plus, au niveau de l’UMAV (Union Malienne des Aveugles) et l’AMASOURD (Association Malienne des Sourds), deux centres de formation sont rendus accessibles.

· Synthèse des principaux constats

	Points forts – Succès
	Points faibles - difficultés

	· Meilleure connaissance du handicap et amélioration de la prise en compte de la dimension handicap dans les actions : APEJ, ANPE, DNE, APCMM ; 

· Participation des acteurs aux  comités de validation des microprojets (CVM) 
· Meilleur encadrement de la majorité des apprentis par les maîtres artisans
· Amélioration de la communication avec les déficients auditifs à travers la formation en langage de signe ;

· Participation à la mise en œuvre des recommandations et aux ateliers de suivi ;
	· Faible approfondissement des études de faisabilité des projets ;
· Faible application de l’insertion des PSH
· Faible encadrement et suivi des stagiaires par l’ANPE et l’APEJ, 


	Opportunités
	Menaces

	· Existence de services de tutelles acquis à la cause de l’intégration des PSH

	· Absence d’une législation claire en faveur des PSH
· Lenteur de la mise en œuvre des recommandations


2.2.4.5. Agences d’intérim, entreprises et artisans


2.2.4.5.1. Agences d’intérim
Les agences d’intérim sont des structures intermédiaires comme le CONABEM, aidant aux placements des PSH auprès des services et entreprises d’emploi. Le  CONABEM, structure faîtière regroupant 28 bureaux de placement a été contacté au démarrage du projet. En collaboration avec HI et l’EIHD, le CONABEM s’est investi dans une dynamique de sensibilisation des entreprises qui sont leurs partenaires directs en matière de recrutement de leurs personnels. Le CONABEM à travers ses représentants a aussi  participé à l’atelier de sensibilisation et de formation des acteurs de l’insertion professionnelle à la prise en compte de la dimension handicap dans leurs pratiques. 
Cependant au cours de la mise en œuvre du projet, il a été constaté une participation timide du CONABEM à cause de l’insuffisance d’intérêt des différents bureaux de placement. Dans ce cadre, un prestataire a été engagé par HI pour accompagner les psh diplômées dans leur insertion professionnelle. Ainsi, des formations en TRE et en DC leur ont été dispensées. Elles ont été ensuite suivies individuellement dans leur démarche à travers les Clubs de recherche d’emploi. 
· Synthèse des principaux constats

	Points forts – Succès
	Points faibles - difficultés

	· Participation aux ateliers de sensibilisation et aux formations en langage des signes

· Aménagement de rampes  et mise à disposition des commodités d’accès

	· le faible engagement et la motivation des agences intermédiaires pour  le placement des jeunes auprès des entreprises privées 
· Insuffisance de motivation des agences de recrutement à travers le CONABEM

· Persistance de préjugés envers les PSH


	Opportunités
	Menaces

	· Bonne connaissance du marché d’emploi

· Contact permanent avec les employeurs
	· Absence de motivation de collaboration


2.2.4.5.2. Les entreprises
Initialement le CNPM,  structure faîtière,  devrait jouer le rôle de point focal pour le  placement des psh auprès des entreprises. Les différentes démarches entamées dans ce sens n’ont pas été concluantes.  

Certaines entreprises directement contactées (Securicom par exemple) ont manifesté quelques intérêts, mais là aussi, des difficultés réelles sont à noter parmi lesquelles on peut citer :
· le niveau de compétence requis ;

· l’inadéquation entre la formation acquise et les besoins réels sur le marché de l’emploi.

De l’analyse de la situation, il a été noté que, plus que le handicap, c’est le problème de compétence qui constitue un frein à l’emploi des jeunes diplômés en général et des psh en particulier.
Synthèse des principaux constats

	Points forts – Succès
	Points faibles - difficultés

	· Meilleure connaissance du handicap à travers les actions de sensibilisation, et de  plaidoyer  

· 
	· 


	Opportunités
	Menaces

	· Bonne connaissance du marché d’emploi

· Contact permanent avec les entreprises
	


2.2.4.5.3. Les artisans
L’apprentissage des PSH auprès des maîtres artisans, a d’abord consisté dans un premier temps à l’identification et la sélection des micro-entrepreneurs ayant une activité structurée et des capacités pédagogiques, et de créer un réseau de partenaires. Les maîtres artisans sélectionnés ont reçu en contrepartie des appuis en équipements et/ou en matières premières. Les appuis ont été en particulier liés à un engagement ferme du maître artisan à respecter les termes du partenariat, à assurer des conditions décentes et non abusives de travail à l’apprenti, et à la démonstration de son implication dans la mise en œuvre de l’objectif du projet.
· Synthèse des principaux constats

	Points forts – Succès
	Points faibles – difficultés

	· Participation à la bourse de formation  professionnelle
· Disponibilité et motivation des maîtres artisans
	· Mauvaises pratiques d’encadrement de quelques maîtres artisans 


	Opportunités
	Menaces

	· Motivation des maîtres artisans à poursuivre l’expérience 
	· Faible acquisition d’expérience  pratique au cours de l’apprentissage pour certaines PSH


III. ACTIVITES MISES EN œuvre, effets  et impacts du projet 
3.1. Niveau d’atteinte des résultats attendus
Résultats escomptés 1 : Les services et outils offerts par les partenaires (l’EIHD, les centres de formation, les organismes d’aide à l’emploi, et l’institution de micro finance) répondent davantage aux besoins des PSH désirant mettre en œuvre un projet professionnel.

	Indicateurs de rendement prévus
	Indicateurs de rendement atteints
	Ecart 
	Taux de réalisation 
	Explication de l’écart 

	· 2 animateurs parmi les membres de l’EIHD ont acquis les compétences nécessaires pour l’accompagnement des personnes en situation de handicap dans la mise en œuvre de leur projet professionnel
	3
	1
	150%
	un 3ème animateur est pris en charge par l’EIHD +des stagiaires

	· 2 animateurs de l’EIHD sont dotés de moyens de déplacements.
	3
	0
	150%
	

	· Les salaires des 2 animateurs et du coordinateur de l’EIHD sont subventionnés.
	2
	0
	100%
	

	· Au moins 10 membres de l’EIHD acquièrent ou renforcent leurs capacités de représentation et de défense des droits des membres
	10
	0
	100%
	

	· Au moins 30 personnes membres des organismes partenaires non-spécialistes du handicap sont formées à la thématique du handicap
	68
	38
	227%
	le budget prévu a permis d’inviter plus de personnes + volonté d’élargir à d’autres participants

	· 6 partenaires (centres de formation, organisme d’aide à l’emploi, comptoirs ou caisses de l’institution de micro finance) sont appuyés pour améliorer l’accessibilité physique de leur bâtiment.
	6
	0
	100%
	

	· 2 centres de formation disposent de matériel et documents pour mal/non voyants
	2
	0
	100%
	

	· 10 formateurs, issus de l’ANPE / APEJ, d’un centre d’alphabétisation et de 2 centres de formation, sont initiés au langage des signes.


	13
	3
	130%
	deux (02) personnes de HI ont été ajoutées à l’effectif initial

	·  Les agents de crédit des caisses ciblées par le projet acquièrent les outils nécessaires au traitement des demandes des PSH. 
	2
	0
	100%
	


Source : EIHD/HI : rapports  d’activités et de suivi des indicateurs
Commentaires : les résultats attendus sont largement atteints. Ceci, dénote une programmation réaliste et une grande efficacité de la stratégie de mise en œuvre du projet. Cependant, du fait de la faiblesse en terme de quantité des résultats attendus, les % sont trop élevés, ce qui ne pas reflété la situation à l’échelle d’une région et du pays.  
Résultats escomptés 2 : Les compétences et capacités des PSH ciblées par le projet sont améliorées pour correspondre au marché de l’emploi et pour faciliter le démarrage d’activités économiques
	Indicateurs de rendement prévus
	Indicateurs de rendement atteints
	Ecart 
	Taux de réalisation 
	Explication de l’écart 

	·  216 PSH sont identifiées et sélectionnées par l’EIHD
	381
	165
	176%
	Grande motivation des PSH et flexibilité de l’équipe projet

	· 144 PSH sont accompagnées par l’EIHD durant le processus d’insertion économique.
	213
	69
	148%
	Grande motivation des PSH et flexibilité de l’équipe projet

	· L’étude sur les marchés porteurs dans le district de Bamako est mise à jour
	1
	0
	100%
	

	·  116 PSH bénéficient d’une formation en développement comportementale
	117
	1
	101%
	

	· 30 PSH bénéficient d’une formation en alphabétisation
	29
	-1
	97%
	Absence d’une personne à la formation pour des raisons de santé

	· 29 PSH bénéficient d’une formation en techniques de recherche d’emploi
	38
	9
	131%
	Nombre élevé de PSH en quête d’emploi

	· 78 PSH bénéficient d’une formation en gestion entrepreneuriale
	63
	 - 15
	95%
	la  formation a  seulement ciblé les  bénéficiaires d'AGR’s

	· 18 PSH bénéficient d’une formation en informatique
	18
	0
	100%
	

	· 53 PSH bénéficient de formations professionnelles auprès d’un artisan
	70
	17
	132%
	l’organisation de  la bourse de formation professionnelle a permis de sensibiliser les maîtres artisans

	· Les artisans accueillant les 53 PSH en formation reçoivent un appui en équipement en matières premières ou en aménagement du poste de travail
	61
	0
	100%
	

	·  12 PSH effectuent un contrat d’apprentissage au sein d’une entreprise ou d’une administration
	14
	2
	117%
	Grâce à l’appui de la FEMAPH et de l’APEJ

	· Les entreprises et administration accueillant les 12 PSH stagiaires sont appuyées financièrement et techniquement pour aménager les postes de travail


	0
	12
	0%
	Le besoin n’a pas pu être exprimé pour des raisons d’organisation 


Source : EIHD/HI : rapports  d’activités et de suivi des indicateurs
Commentaires : Tout comme pour le R1, les réalisations sont bonnes, à l’exception de l’appui aux entreprises. Cette dernière activité, n’a pas été exécutée à cause du peu de besoin exprimé par les stagiaires et les employeurs.
Les résultats obtenus résultent de la motivation de l’équipe de pilotage et à l’approche méthodologique caractérisée par flexibilité dans la mise en œuvre des activités du projet. 
Résultats escomptés 3 : Les PSH ciblées par le projet ont un meilleur accès à l’emploi (auto-emploi et emploi formel) 

	Indicateurs de rendement prévus
	Indicateurs de rendement atteints
	Ecart 
	Taux de réalisation 
	Explication de l’écart 

	· 65 PSH ont accès au crédit via une IMF.


	65
	0
	100%
	

	·  29 PSH reçoivent une subvention pour mettre en œuvre leur AGR
	26
	-3
	90%
	Seulement 26 demandes ont satisfait aux critères 

	·  1 annuaire des entreprises susceptibles d’embaucher des PSH est créé et régulièrement mis à jour
	1
	0
	100%
	

	· 11 PSH sont embauchés en entreprise avec un contrat d’une durée minimum de 1 an.


	3
	- 9
	27%
	Faible engagement les agences de placement 

	· Les entreprises embauchant les 11 PSH bénéficient d’incitations financières (subvention des cotisations sociales patronales pendant 1 an).


	3 
	- 8
	27%
	Difficulté à intéresser les entreprises. Cette aide n’est pas la plus approprié. 

	· 8 postes de travail sont adaptés en entreprises


	0
	8
	0%
	Le besoin n’a pas pu être exprimé pour des raisons d’organisation

	· 2 ateliers sur l’emploi des PSH sont tenus durant le projet

	2
	0
	100%
	


Source : EIHD/HI : rapports  d’activités et de suivi des indicateurs
Commentaires : L’accès à l’emploi salarié des PSH reste encore très faible, et les résultats sont loin d’être atteints à cause du faible engagement des agences intermédiaires de placement. Ceci a d’ailleurs nécessité un changement de stratégie d’approche.
3.2. Des services et outils offerts 
3.2.1. Formation  de l’EIHD à la démarche d’insertion professionnelle
Le renforcement des capacités de l’équipe EIHD en la matière a été assuré tant au niveau institutionnel qu’au niveau opérationnel. Au niveau institutionnel, les différentes formations réalisées ont concerné les membres du bureau :

Tableau n°4.1 : Formations destinées aux membres du bureau

	Thèmes 


	Années
	Durée
	Nombre de sessions
	Nombre de bénéficiaires

	Pédagogie de transmission de savoir
	2009
	5 jours
	1
	12

	
	
	
	
	

	Montage et gestion de projet
	2010
	10 jours
	1
	11

	Plaidoyer
	2010
	5 jours
	1
	10

	Mobilisation de ressources


	2010
	4 jours
	1
	10


En plus, une auto évaluation organisationnelle de l’association EIHD a été proposée aux membres du bureau, et du  personnel du PIPROPH. L’évaluation facilitée par International Service (IS) en collaboration avec Handicap International a fait ressortir les forces, mais aussi des faiblesses et les besoins en renforcement des capacités des membres afin d’assurer la pérennité de l’organisation. 
Au niveau opérationnel, le renforcement des capacités de l’équipe a été assuré à travers plusieurs sessions de formation dont :

· la démarche d’insertion professionnelle 

· le montage et la gestion de micro- entreprise
· les techniques de recherche d’emploi

· la pédagogie de transmission de savoirs
· la démarche d’insertion professionnelle 

Dans le cadre de la démarche de l’insertion professionnelle des PSH, les thèmes abordés ont porté sur la présentation du projet, le plan d’action du projet et principalement sur le manuel de procédures qui a servi de document de base pour la mise en œuvre du projet. Le manuel de procédure comprend 7 documents de référence :

· le document relatif au dispositif général et aux étapes de mise en œuvre des financements ;

· le code de financement ;

· les conventions de financement ;

· le document de projet ;

· les autres pièces du dispositif (les différentes fiches et formulaires à mettre en place, liste des éléments à financer etc.….) ;

· le suivi évaluation ;

· les critères de sélection des microprojets et les modalités d’accès au crédit à Nyésigiso.
Le manuel a ainsi servi de guide d’exécution du projet par la définition des modalités d’interventions, des différentes étapes du processus d’insertion, des outils et des rôles des acteurs ; des conditions d’accès aux services proposés par le projet ; des procédures régissant l’utilisation des fonds (fonds d'investissement, de formation, de garantie) ; et enfin des différents éléments devant figurer dans les documents de projet à financer.

· le montage et la gestion de micro- entreprises
La formation a été axée sur :
· le processus de montage d’un projet professionnel (formation ou apprentissage, stage de qualification, en recherche d’emploi, d’activité génératrice de revenu);

· le montage financier d’un projet professionnel (budget prévisionnelle, plan de financement);

· la construction d’un compte d’exploitation général prévisionnel (compte de résultat de l’activité) d’une activité génératrice de revenus ;

· les procédures de gestion de crédit AGR et des autres services offerts par le réseau NYESIGIGISO ;

· les outils de gestion nécessaires pour la conduite d’une activité génératrice de revenus (Cahier de caisse, livret d’épargne, cahier de stock, cahier de suivi des remboursements du crédit, cahier client et fournisseur)

Selon des participants, en plus de l’amélioration des connaissances pratiques, la formation a permis de répondre à des  réels besoins d’encadrement, d’accompagnement et de suivi des cibles bénéficiaires du projets. Cependant, les acquis  nécessitent d’être renforcés surtout en montage de projet. En outre une formation des formateurs en gestion simplifiée pourrait aider l’équipe à faire mieux son travail. 
· les techniques de recherche d’emploi

La formation en techniques de recherche d’emploi en faveur de l’équipe EIHD a été axée sur la rédaction d’un CV à partir d’une offre, la lettre de candidature ou de motivation, la préparation et l’exercice d’entretien d’embauche pour une PSH et de l’accompagnement de la PSH dans l’entreprise. Elle a comporté des exercices pratiques sur les différents thèmes abordés pour permettre aux participants une bonne assimilation. 

Des enquêtes, il ressort que, la formation a été très instructive, avec une bonne compréhension de la complexité du processus de recherche d’emploi, et en particulier de l’intégration de la  fiche de métier par activité professionnelle. Cette fiche, innovatrice pour les participants a été un des principaux outils des animateurs accompagnateurs pour la validation des différentes compétences des PSH demandeur d’emploi.

· la pédagogie de transmission de savoirs

La formation avait pour objectifs de :

· Former les auditeurs à la maîtrise des techniques de transmission de savoirs à des adultes.

· Mettre à la disposition des auditeurs les outils nécessaires, leurs permettant une meilleure transmission de savoirs.

· Renforcer les capacités d’animation d’une séance de formation des auditeurs pour adultes.

La formation a été l’occasion pour améliorer les techniques de communication en particulier dans le cadre du transfert des compétences en matière de démarche d’insertion professionnelle.

L’ensemble des formations ont été réalisées en 2009, avec la participation de 10 personnes par session comme indiqué ci – dessous.

Tableau n°4.2 : Formations destinées à l’équipe opérationnelle
	Thèmes 


	Années
	Durée
	Nombre de sessions
	Nombre de bénéficiaires

	Démarche insertion professionnelle
	2009
	3 jours
	1
	10

	Montage  de microprojets
	2009
	3 jours
	1
	10

	Techniques de recherche d’emploi
	2009
	5 jours
	1
	10

	Pédagogie de transmission de savoir
	2009
	1 semaine
	1
	10


Ces activités sont conformes aux prévisions. Les différentes formations ont permis de mieux outiller l’équipe EIHD pour l’accomplissement correct de sa mission d’accompagnement et de suivi des PSH bénéficiaires de microprojets. Néanmoins des séances de  recyclage sont utiles pour une meilleure appropriation.  

3.2.2. Soutien financier et technique de l’EIHD  pour le suivi des bénéficiaires 

Au cours de la mise en œuvre du projet, l’EIHD a bénéficié du  soutien financier, technique et de fonctionnement constant de HI. Les efforts des actions synergiques ont contribué à l’atteinte des résultats tant quantitatifs que qualificatifs appréciables.    
Une base de données Access a été mise en place, mais sans formation de l’équipe à sa gestion pour permettre un suivi correct des activités. 
Des sessions de formation en plaidoyer et en mobilisation des ressources ont été organisées à l’attention des membres du bureau et du coordinateur. Elles ont ainsi permis de maîtriser les techniques de plaidoyer et de se familiariser aux mécanismes de proposition et de financement de projet.
3.2.3. Formation des partenaires non-spécialistes du handicap 

Afin de mieux appréhender le rôle que le projet souhaite voir assumer par les acteurs non-spécialistes du handicap, un atelier de formation a été organisé en mars 2009, sur le processus  de production du handicap. L’atelier a regroupé 30 cadres représentant les départements en charge de l’Emploi, du Développement Social, du Programme Handicap International Mali, des organisations et associations de personnes handicapées, des Institutions de la République et du secteur privé.   

Au cours de l’atelier, le handicap a été reconnu comme  « une réduction de la participation communautaire d’une personne qui survient lorsque cette personne ayant une déficience rencontre un environnement inadapté ». L’atelier de formation a ainsi permis aux participants de comprendre les facteurs du handicap qui sont d’ordre personnel et environnemental et comment l’interaction de ces facteurs influence  la participation sociale des PSH. 

3.2.4. Soutien des partenaires non-spécialistes du handicap pour l’amélioration de  l’accès  des PSH aux structures

· Aménagement et adaptation d’accès

Du document de projet, il ressort,  que la difficulté ou même l’absence d’accessibilité physique des structures aux personnes ayant une déficience motrice ou sensorielle constitue un frein majeur à l’insertion des PSH. Dans ce cadre, des visites de terrain, effectuées en 2009, ont permis d’identifier les structures pour les aménagements appropriés. Il s’agit de Nyésigiso (Commune VI et Bamako centre), de Synergie conseils, de l’ANPE (Agence Nationale de la Promotion de l’Emploi), de l’APEJ (Agence pour la Promotion de l’Emploi des Jeunes) et de l’APCMM (Assemblée Permanente des Chambres de Métiers du Mali). Les travaux effectués par l’entreprise Socif sont les suivantes: 

Tableau n°4.3: Aménagements effectués par structure 

	Structures bénéficiaires
	Aménagements réalisés

	Synergie Conseils


	· Une rampe a été aménagée devant la porte d’entrée du bureau du directeur ;

	
	· les portes d’entrée de toutes les classes se trouvant au rez-de-chaussée de Synergie conseil et qui sont inaccessibles aux personnes handicapées ont été aménagées;

	
	· Des signalétiques (pictogrammes) sont mises devant tous les bureaux

	
	· Un (01) fauteuil roulant a été mis à la disposition du bureau;

	ANPE


	· La toilette publique identifiée lors des visites n’est pas modifiable. En contre partie, une toilette se trouvant à l’accueil a été aménagée des barres de soutien ont été mises pour faciliter l’accès à la chaise anglaise;

	
	· Une rampe a été construite devant la porte qui mène à l’accueil ;

	
	· Le  couloir menant à la salle de conférence a été aménagé ;

	
	· Des signalétiques (pictogrammes) sont mises devant tous les bureaux ;

	
	· Deux (02) fauteuils roulants sont mis à la disposition de l’ANPE;

	Nyésigiso
	· Bamako Centre

	
	· Une rampe d’accès a été mise à la porte d’entrée principale ;

	
	· Des rampes ont été construites à l’intérieur de la salle d’attente pour faciliter la circulation et l’accès au bureau de l’agent de crédit et aux toilettes ;

	
	· La toilette publique au niveau de la caisse a été rénovée avec : L’élargissement de la porte d’entrée et La mise en place de barre de soutien facilitant l’accès à la chaise anglaise 

	
	· Des signalétiques afin d’indiquer le chemin d’accès et la localisation des services suivants : bureaux de la Directrice, des agents de crédit, guichet de paiement, et toilette en utilisant des pictogrammes ont été réalisées ;

	
	· un fauteuil roulant a été mis à la disposition de la caisse

	
	· Nyésigiso Commune VI



	
	· Une main courante pouvant guider les malvoyants et les non voyants a été réalisée ;

	
	· La devanture a été aménagée pour permettre un meilleur stationnement des véhicules et des motos des usagers ; 

	
	· Les portes d’entrée du bureau de l’agent de crédit et du bureau de la directrice ont été élargies pour permette aux PSH dans des fauteuils roulants de pouvoir y rentrer sans difficulté ;

	
	· Le couloir menant de la salle d’attente au bureau de la Directrice a été aménagé avec une rampe d’accès ;

	
	· La toilette de la caisse a été rénovée par L’élargissement de la porte d’entrée et la mise en place de barres de soutien facilitant l’accès à la chaise anglaise

	
	· Des signalétiques afin d’indiquer le chemin d’accès et la localisation des services suivant : bureau de la Directrice, des agents de crédit, guichet de paiement, et toilette en utilisant des pictogrammes ont été réalisées ;

	
	· Un fauteuil roulant a été mis à la disposition de la caisse.

	APEJ


	· Les toilettes publiques de la Direction générale de l’APEJ ont été aménagées afin de le rendre plus visible et accessible aux personnes handicapées ;

	
	· Des barres de soutien facilitant l’accès à la chaise anglaise ont été réalisées ;

	
	· Des signalétiques (pictogrammes) sont mises devant tous les bureaux du rez-de-chaussée

	
	· Deux (02) fauteuils roulants ont été mis à la disposition de la Direction générale de l’APEJ.

	A.P.C.M.M
	· La porte menant au secrétariat du président a été aménagée par la construction d’une rampe avec main courante. Initialement, les travaux étaient prévus au niveau des escaliers de la porte d’entrée qui mène à l’accueil ; mais pour des raisons pratiques la direction de l’APCMM a souhaité transférer les dits travaux sur la porte d’entrée du secrétariat du président qui donne aussi accès à tout l’intérieur du centre. 

	
	· La porte d’entrée de la salle de formation a été aménagée par la construction d’une rampe avec une main courante ;

	
	· Deux (02) fauteuils roulants (un pour l’accueil et un pour la salle de formation) ont été mis à la disposition du centre ;

	
	· Des signalétiques (pictogrammes) ont été réalisées devant les bureaux


Les aménagements ont permis une bonne accessibilité des PSH et une prise en compte de leurs besoins socio sanitaires au niveau des principales structures d’accueil pour le grand bonheur des bénéficiaires. Comme développé plus loin, les services et les structures bénéficiaires sont dans l’ensemble satisfaits des aménagements 

· Prise en compte des PSH dans les services de l’institution de microfinance Nyésigiso
Selon une étude menée avec DID, deux caisses de l’IMF Nyésigiso se sont avérées plus appropriées de par leur positionnement géographique et de par leur accessibilité pour la prise en compte des PSH dans les services. Il s’agit de deux (02) caisses au niveau des 2 rives du fleuve Niger : la caisse de Magambougou et la caisse de Bamako Centre à Bolibana. Ces caisses ont fait l’objet d’aménagement pour améliorer leur accessibilité physique.

Dans le cadre de la détermination des produits financiers adaptés pour les PSH avec des conditions d’accès au crédit allégées, il a été noté :

· l’exonération du critère d’ancienneté à la caisse et de l’expérience minimale d’un an d’exercice d’une activité par le promoteur ;

·  le paiement d’un de fonds de cautionnement de 3%;

· la disponibilité  avant le déboursement du crédit d’une d’épargne bloquée de  10% au lieu des 20% exigée ;

·  et un taux d’intérêt de 13% au lieu de 16,5% dans les conditions normales.

Cependant il a été noté  la non prise en compte de la dimension handicap dans les indicateurs sociaux du réseau informatique de Nyésigiso.
3.3. Du renforcement des compétences et des capacités 
3.3.1. Identification, sélection, accompagnement et suivi des PSH dans la mise en œuvre d’un projet professionnel 

Le processus d’identification, de sélection, d’accompagnement et suivi des PSH dans la mise en œuvre d’un projet professionnel (auto- emploi, formation professionnelle et emploi formel/ stage de qualification) a comporté quatre grandes étapes :

· la sensibilisation et information

· la réception de demandes de PSH

· le montage et suivi de projets 

· la validation de microprojets

3.3.1.1. Auto-emploi

· Information et sensibilisation 

Les séances d’information et de sensibilisation ont regroupé les responsables d’OPH (Organisations de Personnes Handicapées) et  les PSH en majorité hommes. Des visites de sensibilisation et d’échanges ont notamment été spécialement menées  à l’UMAV et l’AMPHP à l’endroit des responsables. 
Elles ont été principalement assurées par le coordinateur, appuyés par les animateurs en bamanankan et  souvent traduit en langage des signes pour les sourds. Parallèlement des émissions à la radio nationale en langue bamanankan ont été réalisées.
· la réception de demandes de PSH

L’objectif visé à cette étape est d’accueillir des personnes en situation de handicap pour réaliser une analyse de vulnérabilité, ainsi qu’un bilan de compétences pour la sélection des cibles. Il s’agit de recueillir des informations sur des éléments essentiels tels que l’estime de soi, la confiance,  le soutien familial, l’engagement, la volonté de s’en sortir, l’expérience, les savoirs-faires, les  démarches en cours, la formation, et les données sociales. Les informations reçues sont capitalisées et mises à la disposition de la commission de présélection chargée de valider les demandes des PSH.

· le montage et le suivi des projets 

Les dossiers de demande réceptionnés font l’objet d’une présélection avant d’être transmis aux animateurs pour montage, sur la base d’une fiche de projet. Le document de microprojet ainsi élaboré comporte principalement des informations sur le promoteur, une description des étapes de réalisation du projet, et une évaluation financière (budget du projet, tableau de financement, tableau d’amortissement, compte de résultat prévisionnel).
3.3.1.2. Formation professionnelle

La mise en œuvre des formations professionnelles est marquée par deux étapes importantes: la première a consisté à recevoir les dossiers de formation professionnelle en même tant que les dossiers de micro- projets d’entreprise dans les CVM. C’est ainsi que 9 dossiers ont été validés lors des deux premiers CVM. Suite à l’insuffisance de dossiers, la stratégie a changé et s’est davantage tournée vers l’organisation d’une bourse de formation professionnelle. 

Cette bourse de formation a été initiée et organisée par l’EIHD/HI de concert avec l’APCMM, en octobre 2010. La bourse a enregistré une forte participation de 116 PSH en  quête d’une formation professionnelle. La démarché a comporté: 

· un exposé de 10 mn des maîtres artisans, préalablement identifiés par l’APCMM sur leur métier et les avantages qu’il offre en termes d’emploi et de revenu ; 

· l’inscription des PSH auprès d’un maître artisan  pour une demande de formation. 

L’événement a permis aux PSH de découvrir des corps de métiers qui ont suscité leur intérêt. Sur 82 inscrits pour une formation professionnelle, 55 PSH ont été retenues dont 35 femmes (64%) et 20 hommes (36%). Elles sont réparties entre 03 catégories de handicap dont 02 handicapés visuels, 05 handicapés auditifs et 48 handicapés moteurs. Les corps de métiers retenus sont : 

Tableau n°4.11 : Répartition des apprentis par corps de métier 
	N°
	Corps de métiers
	Nombre de  PSH  retenues
	Sexe
	cout unitaire
	coût total

	
	
	
	F
	H
	
	

	1
	Encens
	10
	10
	 0
	75000
	750 000

	2
	Bogolan
	5
	3
	2
	120000
	600 000

	3
	Transformation alimentaire
	2
	2
	 0
	75000
	150 000

	4
	Coiffure Esthétique
	18
	17
	1
	165000
	2 970 000

	5
	Coupe - couture et Stylisme
	2
	 -
	2
	165000
	330 000

	7
	Teinture
	5
	5
	 0
	120000
	360 000

	8
	Réparation engin 2 roues
	3
	 -
	3
	165000
	495 000

	9
	Broderie
	5
	3
	2
	165000
	825 000

	10
	Carrelage
	2
	 -
	2
	165000
	330 000

	11
	Plomberie
	1
	-
	1
	165000
	165 000

	12
	Maroquinerie
	2
	-
	2
	165000
	330 000

	13
	Réparation de téléphone
	5
	-
	5
	165000
	825 000

	14
	Sérigraphie
	1
	-
	1
	120000
	120 000

	Total
	61
	40
	21
	- 
	8 250 000   


Dans les corps de métiers comme la maroquinerie, l’encens, le bogolan, la teinture et la réparation d’engin à 2 roues, les apprentis travaillent de 8h du matin à 17h et parfois un peu avant la nuit. Les apprentis y trouvent une bonne ambiance de travail et de considération, sans distinction « les clients sont surtout intéressés au travail bien fait ». Ainsi, les maîtres artisans exigent en particulier le respect de la clientèle et la qualité du travail. En fin de journée, les apprentis bénéficient de cadeaux au prorata des recettes journalières. C’est le cas en particulier pour les réparateurs d’engins à 2 roues et la maroquinerie dans l’atelier n°A17 de l’Artisanat. Déjà, dans ces domaines, les maîtres artisans souhaitent continuer avec leurs apprentis, même après leur installation. 

Dans certains corps de métiers, les apprentis multiplient des actions de solidarité entre PSH. Ainsi avec le consentement des maîtres artisans, les frais de réparation des engins à 2 roues, le bogolan et la mise en teinture sont gratuits pour des PSH. 

On note par ailleurs à côté des cas d’encadrement appropriés quelques problèmes spécifiques :  

· A Korofina, trois stagiaires en téléphonie mobile reçoivent peu d’attention dans leur encadrement. En effet, les séances d’apprentissage de réparation sont planifiées pendant la nuit et  très souvent sans l’encadreur et la durée varie de 30 à 45 mn avec des appareils sans grand intérêt. Au niveau du même atelier, les stagiaires se plaignent des rétentions faites sur leurs frais de déplacement, ce qui d’ailleurs fait l’objet de grandes frustrations ;

· A Bolibana, trois femmes stagiaires se plaignent de la vétusté et surtout du mauvais état de la machine à broder à leur disposition. La durée d’apprentissage est aussi réduite à environ 3 heures (soit 1h par personne) pendant 4 jours par semaine ;

· En coiffure/esthétique, le nombre de stagiaires est très souvent plus élevé que la clientèle journalière. Elles se retrouvent en nombre de 5 à 6 pour le traitement la coiffure d’une seule cliente.

Ces cas de mauvaises expériences doivent être rapidement corrigés par le changement d’encadreur d’une part et d’autre part, par un suivi de proximité des apprentis en formation professionnelle.

3.3.1.3. Emploi formel et stage de qualification
Au démarrage du projet, les dossiers reçus étaient transmis au CONABEM pour d’éventuels recrutements auprès des entreprises. Cette démarche n’ayant pas donné de résultats satisfaisants, il a été procédé à un changement de stratégie avec l’engagement d’un prestataire par HI pour accompagner les psh diplômées.
Dans le cadre des stages de qualification, on note le placement  par l’APEJ de 14 stagiaires dont 7 femmes. Seulement 7% (1 sur 14) de ces stagiaires sont placés au niveau des services étatiques en particulier au niveau du Ministère de l’emploi et de la formation professionnelle (MEFP), le reste l’est auprès des ONG.  

Selon les responsables enquêtés, les stagiaires sont assidus et manifestent  une bonne volonté d’apprendre, avec le désir d’exploiter des journaux, revues, et souvent l’internet. Pour les stagiaires les contacts noués tant avec le personnel et les responsables du service d’accueil sont des acquis et sont entre autres des bons indices de bonnes opportunités. Dans certaines structures, les stagiaires sont bien sollicités et montrent un début de talent dans l’accomplissement des tâches et responsabilités : un début de confiance s’instaure.

Cependant, Les stages de qualification sont peu suivis et 85 % des stagiaires dénoncent leur très faible occupation et le peu d’accès à l’outil informatique leur permettant de faire des recherches documentaires et de s’informer des opportunités d’emploi.  

· La validation de microprojets

Les dossiers sont ensuite présentés et défendus devant un comité de validation de microprojets par leurs promoteurs respectifs. Le comité de validation de microprojets créé par décision N° 004 P/E/09 en date 19 Mai 2009, composé de deux représentants de EIHD, de deux représentants de HI, coordinateur et de l’assistant technique du PIPROHP, de deux représentants de Nyésigiso, et d’un représentant de l’ANPE, de l’APCMM, de la DRDS, de l’APEJ, et du PNA/ERP.

Tableau n°4.3 : Récapitulatif  des dossiers soumis aux CVM

	Années
	Nombre 


	Total projets montés
	Dossiers acceptés aux CVM
	Ajournés 
	Rejetés
	Abandon

	
	
	
	Total
	RC
	Subvention
	
	
	

	2009
	1er CVM
	6
	4
	2
	2
	1
	1
	0

	
	2ème CVM
	24
	16
	11
	5
	3
	0
	5

	
	3ème CVM
	26
	20
	13
	7
	2
	3
	1

	2010
	4ème CVM
	33
	29
	17
	12
	4
	0
	0

	
	5ème CVM
	15
	09
	04
	05
	0
	1
	05

	Total
	104
	78
	47
	31
	10
	5
	11


Au cours de la mise œuvre du projet, 104 projets ont été élaborés et transmis au comité de validation des microprojets. 
De l’analyse en fonction des critères de financement des microprojets, 78 projets ont été retenus dont 9 projets de formation professionnelle
 et 69 microprojets (AGR). Sur les 69 projets AGR validés, 4 promoteurs ont fait abandon ; d’où la mise en œuvre effective de 65 microprojets.

De la composition du CVM, il a été noté une insuffisance d’expertise en étude de faisabilité d’activités génératrices de revenus.
3.3.2. Formation initiale et renforcement des capacités des PSH 
Dans la mise en œuvre du projet, les formations ont concerné deux types de cibles distincts: les PSH qui mène des activités d’auto – emploi et celles qui recherche un emploi formel.

1°) Les formations dispensées à l’endroit des PSH qui mènent des AGR’s 
Elles concernent les PSH mettant en œuvre une activité génératrice de revenu pour lesquelles, trois modules de formation ont été dispensées. Il s’agit du Développement comportemental, de la gestion entrepreneuriale et de l’alphabétisation comme indiqué ci – dessous : 
Tableau n°4.4 : Nombre de participants 

	Modules
	Nombre
	Total

	
	Hommes
	Femmes
	

	Développement comportemental en matière de gestion de microprojet
	44
	36
	80

	Gestion entrepreneuriale
	36
	27
	63

	Alphabétisation
	13
	15
	28

	Total
	93
	78
	171

	%
	54
	46
	100%


En Développement Comportemental (DC), l’objectif visé est d’améliorer l’image de soi des personnes handicapées, de valoriser leur potentiel et de développer leurs postures professionnelles pour réussir dans leur création d’activités. 
Les tests menés auprès de 40 participants regroupés en focus de 10 personnes ont donnés des résultats appréciables.  
Tableau n°4.5 : Appréciation du niveau d’appropriation de la formation en DC
	QUESTIONS

	Nbre de bonnes réponses
	Total
	% bonnes réponses

	1
	  Définir une  entreprise
	37
	40
	92.5

	2
	A quoi sert un plan de trésorerie
	33
	40
	82.5

	3
	Citer les caractéristiques d’un entrepreneur 
	38
	40
	95

	4
	Qui peut être entrepreneur ?
	37
	40
	92.5

	5
	Citer les quatre P du marketing 
	39
	40
	97.5

	6
	En quoi consiste l’assistanat
	33
	40
	82.5

	7
	Y-a-t-il une différence entre l’entreprise et la famille
	27
	40
	67.5

	8
	Quelles sont les difficultés liées à la personne en situation d’handicap dans la gestion de son entreprise.
	39
	40
	97.5

	9
	Définir un plan d’affaire
	27
	40
	67.5


Commentaires : Plus de la majorité des participants ont répondu aux différentes questions, à des taux qui varient de 67,5 à 97, 5 %. La quasi-totalité des participants soit 97.5 % ont donné une bonne réponse respectivement aux  deux questions se rapportant au quatre P du marketing  et  celle des  difficultés liées à la personne en situation de handicap dans la gestion de son entreprise. Des efforts doivent être faits pour améliorer la compréhension sur les questions relatives à la différence entre l’entreprise et la famille et celle de  la définition d’un plan d’affaire (67.5 %), pour  lesquelles  les  taux bien que acceptables sont légèrement plus faibles. 

En gestion entrepreneuriale, la formation dite « gestion simplifiée » a été réalisée en deux sessions à  l’intention de 63 participants au total. Plusieurs thèmes ont été développés avec un bon niveau d’appropriation comme l’indique le tableau ci – dessous :
Tableau n°4.6 : Appréciation du niveau d’appropriation de la formation en gestion comptable simplifiée des micro-entreprises 
	QUESTIONS
	Nbre de bonnes réponses
	Total
	% bonnes réponses

	1
	Citer les différents types d’entreprises  
	33
	40
	82.5

	2
	Définir un plan d’affaire
	27
	40
	67.5

	3
	Citer 2 principes comptables
	38
	40
	95

	4
	Quelles sont les normes d’une pièce justificative 
	39
	40
	97.5

	5
	Citer 2 utilités de suivre les opérations de la caisse 
	38
	40
	95

	6
	Quelle est l’importance de suivre les crédits et les dettes
	38
	40
	95

	7
	Définir ce qu’un stock de marchandises
	40
	40
	100

	8
	A quoi permet le compte de résultat
	22
	40
	55

	9
	Quelle est l’importance de la pratique de l’amortissement
	17
	40
	42.5


Commentaires : De façon générale plus de la moitié des participants  ont une bonne connaissance de la gestion comptable. La notion de stock de marchandise a   été bien partagée par  l’ensemble des participants soit 100 %. Les taux relativement faibles 55% et 67, 5 sont enregistrés respectivement au niveau de l’importance du compte de résultat et la définition du plan d’affaire. Les différentes formations ont permis l’amélioration de l’autonomie de gestion chez les PSH mettant en œuvre des microprojets. Des sessions de recyclage doivent permettre une bonne mise à niveau et combler les insuffisances constatées.
La session d’alphabétisation a été organisée à l’intention des PSH analphabètes ou des déscolarisés précoces. La formation faite en bamanankan pour une durée 45 jours ouvrables a permis à 28 bénéficiaires de lire, d’écrire et surtout de calculer. La majorité a pu tenir un cahier de caisse soit en français soit en bamanankan.

2°) Les formations dispensées à l’endroit les PSH d’emploi formel
Elles s’inscrivent dans une dynamique de recherche d’emploi et ont concerné les PSH jeunes diplômés en quête d’emploi formel dans les entreprises privées. Trois modules de formation ont été dispensés en leur endroit : le Développement Comportemental, la Technique de Recherche d’Emploi et l’informatique.
Tableau n°4.8 : Nombre de participants 

	Formations
	Nombre
	Total

	
	Hommes
	Femmes
	

	Techniques de Recherche d’Emploi et Développement Comportemental
	27
	11
	38

	Informatique
	10
	8
	18

	Total
	37
	19
	56

	%
	66
	34
	100%


Les sessions de formation ont été réalisées à travers quatre (04) sessions dont deux (02) en TRE et deux (02) en développement comportemental. Les modules ont concerné :

· l’accompagnement individuel : rédaction CV, exploitation d’information sur des entreprises ou ONG en phase de recrutement pour rédaction de lettres de motivation et entraînement aux entretiens ;

· la prospection des entreprises

· la promotion des CV auprès des entreprises

· la sensibilisation d’une part aux attentes des entreprises en termes de compétences, profils et, d’autre part, aux conditions de travail dont notamment les conditions de rémunération.

Toutefois, les formations, sans suivi, ne produisent pas de résultat. Aussi H.I. a proposé un accompagnement individualisé des 38 bénéficiaires des formations. Ce changement de stratégie vise à rendre les PSH concernées « moteur » de leur recherche d’emploi. 
Aussi, les changements dans les comportements, les préjugés et la vision actuelle des PSH, nécessite du temps. Le regard que les PSH porte sur elles-mêmes est aussi un élément qui peut favoriser ou non leur insertion en entreprise. En effet, il semble essentiel de  valoriser  le potentiel et les capacités des PSH pour minimiser les conséquences du handicap et ne plus en faire un frein. 

Dans ce cadre, la mise en place de club de recherche d’emploi est un outil intéressant à valider dans les résultats du projet. En effet les clubs de recherche d’emploi permettent d’éviter l’isolement des PSH et les amènent à échanger, se stimuler et s’encourager mutuellement. Ils permettent également  la mise en place de plans d’action tels que mener une enquête sur les entreprises de la place, intégrer de nouvelles PSH et les former à la rédaction de CV. 

Sur les aspects de formation aux lettres de motivation et aux entretiens, ainsi que le développement comportemental, les besoins de perfectionnement sont encore énormes et le processus d’accompagnement est un challenge difficile à réaliser dans la mesure où :

· les 38 PSH formées n’ont pas les profils recherchés par les secteurs en porteurs à savoir : le BTP, la mécanique, le service aux entreprises

· les entreprises de services sont friandes des profils BAC+4 formés à l’étranger

Par ailleurs, compte tenu des comportements des PSH notamment un certain immobilisme et la lenteur liée d’une part au fait qu’elles ont été très assistées dans leur démarche et d’autre part aux freins qu’eux-mêmes s’imposent (« les entreprises ne veulent pas recruter des personnes handicapées, nous sommes vues comme des fardeaux » selon une personne enquêtées), et aussi au fait que pour beaucoup elles sont sans activité et donc sans contrainte d’accomplir une tâche en respectant une échéance, il est difficile de stimuler l’ensemble des PSH et l’accompagnement est d’autant plus ardu qu’il est  novateur, nécessitant donc de bousculer les habitudes. Il s’agit à chaque entretien de fixer une action à entreprendre pour la prochaine rencontre par exemple :

· faire des recherches sur une entreprise ou une ONG qui intéresse le candidat,

· lui apprendre à chercher sur internet des informations et à les utiliser pour la rédaction d’une lettre de motivation ou un entretien, 

· entraîner aux entretiens (travail sur les postures, la voix,…),

· valider les compétences du cv notamment en bureautique….

De plus, il s’agissait aussi de prospecter et de promouvoir les candidatures pas nécessairement sur des offres parues. Là aussi, le constat et la limite de la démarche sont que les entreprises si elles sont favorables et intéressées par l’initiative n’avaient pas de projet de recrutement fin 2010. Les projets s’annonceraient davantage sur 2011, comme c’est le cas avec Securicom. Dans ce cas, il agira de relancer régulièrement PSH et les entreprises et d’être attentifs aux conditions proposées. 

Dans cette logique, il importe de pérenniser l’accompagnement individualisé introduit, dans le dernier trimestre 2010 car il a démontré des débuts de résultats en termes d’investissement des PSH. Actuellement, les PSH entreprennent des actions qu’elles n’auraient jamais osées par le passé, telle que décrocher des rendez vous et interviewer des DRH ou directeurs pour connaître davantage les attentes des entreprises. Ainsi l’EIHD ne se limiterait pas à terme aux actions de formation professionnelle comme cela est apparemment prévu. L’EIDH pourrait évoluer pour devenir une structure d’accompagnement des PSH en quête d’emploi formel qu’il s’agisse d’auto-emploi ou d’emploi salarié dans une entreprise publique ou privée. Dans ce cadre, elle pourrait :

· accompagner les PSH dans les projets d’auto-emploi : étude et validation du projet, montage des dossiers de financement et suivi des projets d’auto-emploi

· accompagner les PSH, jeunes diplômés en quête d’emploi salarié en entreprise : réalisation du bilan personnel et professionnel pour élaborer le projet professionnel, animation d’ateliers TRE, prospection des entreprises, mise en relation entreprise/psh…

· mettre en place des formations professionnelles qualifiantes pour consolider des acquis ou acquérir de nouvelles compétences, se reconvertir à un métier en demande sur le marché, assurer le suivi budgétaire des formations, assurer le suivi des stagiaires en formation et post-formation.

Ces activités nécessitent de former des conseillers à l’emploi au sein de l’EIHD pour leur apprendre les bases du métier, développer des outils de gestion des PSH (exemple créer une base de donnée répertoriant les PSH en quête d’emploi avec des infos sur le niveau d’études, les diplômes, le(s) métier(s) visés… ; créer une CVthèque, faire des référentiels métiers avec des professionnels pour valider les compétences et le cv….). Pour ce faire, il serait bon d’avoir l’appui des ministères en charge du travail, de l’emploi et du développement social.

De l’appréciation des 10 PSH enquêtées, il a été noté une pertinence des thèmes dispensés et la plupart sont bien maîtrisés comme en témoigne les résultats des enquêtes relatives à leur niveau d’appropriation : 
Tableau n°4.9 : Appréciation du niveau d’appropriation en techniques de recherche d’emploi (TRE) et Développement comportemental 
	QUESTIONS
	Nbre de bonnes réponses
	Total
	% bonnes réponses

	En quoi consistent les T.R.E. ?
	10
	10
	100

	Quel est l’objectif d’un CV ?
	9
	10
	90

	Quel est l’objectif d’une lettre de motivation ?
	9
	10
	90

	Pourquoi faut-il faire des recherches sur les entreprises ?
	7
	10
	70

	Définir le bilan personnel et professionnel ?
	6
	10
	60

	Quel est l’objectif du développement personnel ?
	9
	10
	90

	Comment développer la confiance en soi ?
	8
	10
	80

	Quels sont les besoins fondamentaux de l’être humain ?
	9
	10
	90

	Définir l’assertivité ?
	6
	10
	60

	Quelle est l’importance du développement personnel dans la vie professionnelle ?
	7
	10
	70


Les formations ont aussi suscité des initiatives dont l’organisation et de la constitution de deux groupes de PSH en Club de recherche d’emploi avec comme résultat la production d’un dépliant par l’un des clubs et l’accueil de nouveaux adhérents. On peut donc en déduire que les capacités des PSH à former des  réseaux se sont t considérablement accrues.
Aussi, en vue de familiariser les PSH à l’environnement « entreprises privées » une enquête a été réalisée par les PSH auprès d’entreprises ciblées (Transrail, Sécuricom, Manutention Africaine, SONAVIE, PMI- Mali, Africable, Ecobank, l’AMAP) pour découvrir les entreprises de la place (historique, activités, nombre de salariés….), les secteurs d’activités susceptibles d’embaucher, les métiers et profils demandés sur le marché. Au terme de cette enquête, un bulletin d’information a été produit à destination de toute personne en recherche d’emploi formel.

La connaissance en informatique a concerné 18 jeunes diplômés pour leur initiation à l’outil informatique, notamment aux logiciels World et Excel. L’accès aux outils et logiciels informatiques a incité les PSH bénéficiaires à une grande curiosité et une ouverture d’esprit à travers les opérations de saisie de textes, de calcul rapide et surtout en messagerie et en navigation. Pour certains stagiaires, la nouvelle compétence acquise a été source de considération par les responsables à travers opérations de saisie, d’intégration de graphiques, d’arrangement de texte, etc.
Parallèlement, dans le cadre du suivi rapproché en TRE, des tests sur les logiciels word et excel sont en cours lors des entretiens individuels, ou des formations individualisées sur des fonctions avancées de word (publipostage).

Il a été cependant  noté par la plupart des stagiaires, que l’insuffisance d’accès aux ordinateurs au niveau des structures d’accueil demeure le plus grand problème pour la poursuite de la pratique. Ainsi, la dotation  de chacun des clubs de recherche d’emploi d’un équipement léger (ordinateur PC, avec logiciels déficients visuels intégrés accessoires, connexion à internet et imprimante) serait  un grand soulagement et contribuera à la consolidation et l’amélioration des acquis.

Du point de vue comportemental, les différentes formations reçues ont induit aux PSH des changements appréciables comme l’indique le tableau ci-dessous : 

Tableau n°4.10 : Appréciation des changements intervenus au niveau des PSH
	Indicateurs
	Appréciations

	
	Bonne
	%
	Moyenne
	%
	Faible
	%

	Amélioration de la méthode de recherche d’emploi
	8
	80
	1
	10
	-
	-

	Autonomie
	-
	-
	3
	30
	7
	70

	Confiance en soi des PSH
	6
	60
	4
	40
	
	

	Epanouissement des PSH
	7
	70
	3
	30
	
	

	Considération au niveau de la famille et de l’environnement social
	4
	40
	6
	60
	-
	-

	Réduction des cas de stigmatisation
	1
	10
	7
	70
	2
	20

	Changement de perception des PSH
	7
	70
	3
	30
	-
	-


Commentaires : Les changements intervenus sont ressentis à différents niveaux :
· 80 % des enquêtés considèrent « bonne » la méthode de recherche d’emploi ;

· 70% des enquêtés considèrent « bonne » le changement de perception des PSH et leur épanouissement ;

· 60% ont considèrent  «  bonne »  l’amélioration de la confiance en soi ;

· la réduction des cas de stigmatisation sont jugés « moyen » par 70% des enquêtés. Il en est de même de l’autonomie des PSH (70%) et de la considération sociale (60%).

3.4. Des actions d’insertion 
3.4.1. Appui à  la création de micro-entreprises 
Au total, 65 microprojets ont été financés par le projet dont une subvention pour le seul cas d’un handicapé visuel et 64 à travers les deux caisses Nyésigiso. Le tableau ci- dessous résume la situation:

Tableau n°4.12 : Situation des prêts aux PSH à la date du 31 décembre 2010

	Rubriques
	Caisse Bamako - Centre
	Caisse : Commune VI
	Total Réseau Nyésigiso


	Taux d’impayé  réseau en %

	
	Hommes
	Femmes
	Total
	Hommes
	Femmes
	Total
	
	

	Demandes de crédit par les PSH
	21
	19
	40
	16
	8
	24
	64
	

	Crédits octroyés aux PSH
	21
	19
	40
	16
	8
	24
	64
	

	Volume de crédit octroyé aux PSH
	5 900 066
	3 376 450
	9 276 516
	3 865 050
	1 909 250
	5 774 300
	15 050 816
	

	Nombre de crédit aux PSH en cours
	9
	16
	25
	12
	5
	17
	42
	

	Volume de crédit aux PSH en cours
	1 886 069
	2 396 019
	4 282 088
	1 541 240
	890 938
	2 432 178
	6 714 266
	

	Nombre de crédit aux PSH à jour 
	6
	14
	20
	10
	5
	15
	35
	83.3%

	Volume de crédit aux PSH à jour 
	1 541 401
	1 895 060
	3 436 461
	1 384 183
	890 938
	2 275 121
	5 711 582
	85%

	Nombre de crédit aux PSH en retard  d’un  jour et + 
	3
	2
	5
	2
	0
	2
	7
	16.7%

	Volume de crédit aux PSH en retard d’1 jour et + 
	312 585
	533 042
	845 627
	157 057
	0
	157 057
	1 002 684
	14,9%

	Nombre de crédit aux PSH en retard de 90 jours et +
	1
	1
	2
	0
	0
	0
	2
	4.7%

	Volume de crédit aux PSH en retard 90 jours et+

	74 250
	275 000
	349 250
	0
	0
	0
	349 250
	5,2 %

	Nombre de crédit aux PSH  achevé 
	12
	3
	15
	4
	3
	7
	22
	

	Volume de crédit aux PSH achevé 
	3 126 716
	900000
	4 026 716
	900 000
	517 750
	1 417 750
	5 444 466
	

	Nombre de crédit aux PSH en avance de paiement 
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	


Source : Caisses Nyésigiso : Bamako – Centre et Commune VI

A travers les caisses Nyésigiso, 64 activités génératrices de revenus ont été  financés pour un montant total de 15 050 816 FCFA, dont 9 276 516 au niveau de Bamako – centre et 5 774 300  au niveau de la Commune VI.  A  la caisse de Bamako – centre, le portefeuille à risque (PAR
) d’1 jour et plus est de 19,74%  et celui de 90 jours et plus, 8,15%. En commune, le PAR est respectivement de 6,45%  et 00,00%. 
Les quelques difficultés de recouvrement, sont en particulier liés à l’insuffisance des actions d’appui – accompagnement, de suivi des bénéficiaires et à une mauvaise coordination des rôles et responsabilités des acteurs. Un bon encadrement des PSH bénéficiaires doit ainsi permettre une bonne distinction du rôle de l’encadrement –appui et conseil de celui du contrôle qui doit être dévolu au partenaire financier Nyésigiso.
Aussi, la limitation de l’âge à 40 ans maximum pour bénéficier du crédit et de 300 000 FCFA comme plafond de financement sont par ailleurs peu appréciés tant par le partenaire principal (EIHD) que par les PSH. Ces deux critères sont jugés discriminatoires. Cela limite l’épanouissement correct des initiatives et le développement socio – économique des PSH.   
Malgré, ces quelques difficultés, la mise en œuvre des AGR a été très salutaire. En plus de la satisfaction morale des PSH bénéficiaires et de leurs parents, il a été noté plusieurs cas de réussite à travers des témoignages:

1. Un réconfort moral et social : selon les promoteurs, « le projet nous a réveillé du long sommeil, et de la mendicité ». On nous appelle maintenant « kô tigi » ou « les tenants des bonnes affaires ». Au niveau des quartiers de résidence, les promoteurs sont enviés. Ils s’activent désormais à leurs propres activités et y passent des journées pleines à marchander,  à s’informer et à négocier, c’est le cas des prestations de services (location de bâche par exemple :).   
2. Plus d’autonomie : les PSH prennent en charge leurs dépenses individuelles, (jadis assumées par les proches et par des tiers). Cette situation est partagée par l’ensemble des promoteurs en particulier des femmes. C’est le cas de Konimba Diarra, locatrice de bâches « mon mari est sans ressource. J’assume régulièrement les charges familiales et frais de scolarité de mes 4 enfants (dont une à l’UMAV) 

3. Plus de considération : selon Niagalé Diarra, « l’amélioration de ma situation financière à travers le commerce de « viande de bœuf séché » est certainement un des indicateurs motivés pour mes fiançailles. Déjà, j’ai pu aménager ma propre chambre et je contribue à hauteur de 1000 frs au prix de condiment familial. »
4. Une amélioration du niveau  des revenus : Selon les enquêtés, l’augmentation des revenus est établie chez tous les bénéficiaires. Après déduction de toutes les charges, les bénéfices mensuels dégagent une économie de 30 000 à 65 000 pour les activités de prestation de service (location de bâche et de chaises, couture, réparation etc.…), et de 60 000 à 87 500 frs pour les activités commerciales. Actuellement, suite aux difficultés de mise en œuvre, 5 microprojets ont cessé leur activités  (dont pou 1 femme) sur les 65 microprojets financés. 
Les difficultés sont liées entre autres au non respect des engagements contractuels, à la mauvaise gestion (détournement de fonds, changement de localité), et à des cas d’accidents (mort d’ânes, chute de mur des toilettes publiques, vols etc.).
 3.4.2. Appui  à  l’EIHD et à l’ANPE dans la création d’un annuaire des entreprises susceptibles d’embaucher des PSH

En vue de faciliter l’insertion, l’EIHD et l’ANPE ont bénéficié du soutien et de l’appui de HI pour l’élaboration d’un annuaire des entreprises qui embauchent ou qui sont susceptibles d’embaucher les PSH. L’annuaire a été réalisé à partir d’une enquête menée auprès d’entreprises sur la base d’une liste répertoriée grâce à l’appui de l’Agence Nationale pour l’Emploi (ANPE), de l’Agence pour la Promotion de l’Emploi des Jeunes (APEJ) et du Conseil National du Patronat Malien (CNPM). 
Elle s’est déroulée dans le District de Bamako et a concerné trois cent entreprises. Des enquêtes, il est ressorti que deux cent vingt trois sont susceptibles d’embaucher des PSH, dont soixante onze en emploient déjà.  

L’initiative vise à combler le manque d’informations entre les demandeurs d’emploi et les employeurs susceptibles d’offrir un emploi, mais aussi de mettre à la disposition des personnes handicapées diplômées un éventail d’entreprises auprès desquelles elles pourraient présenter leurs candidatures.

L’EIHD et tous les partenaires des pouvoirs publics et privés impliqués pour  la cause sont ainsi dotés d’un document de référence des potentialités d’emploi des PSH. Le document doit ainsi faire l’objet d’une large diffusion constitue un support approprié pour le plaidoyer et le lobbying auprès des autorités publiques et des entreprises. 
3.4.3. Mise en place des mécanismes d’incitation à l’embauche des PSH dans les entreprises, les associations et les organismes publics 
Dans un premier temps H.I. s’est focalisé sur la sensibilisation des structures susceptibles de proposer des emplois salariés (entreprises publiques et privées, ONG) afin d’inciter l’embauche de PSH. Cette action s’inscrit d’ailleurs dans l’action menée par H.I. pour la reconnaissance des droits fondamentaux dont le droit au travail. Dans sa stratégie H.I. a mis en place des leviers incitatifs (prise en charge des cotisations patronales à l’INPS, adaptation du poste de travail) et repéré des offres d’emploi pour présenter les candidatures des PSH, les recommander, sensibiliser les employeurs au besoin. Toutefois, les leviers financiers ont des effets pervers car ils encouragent les entreprises à embaucher pour la durée des contreparties financières et finalement concourent à la précarité des personnes recrutées. Par ailleurs, ils peuvent être déformés et interprétés comme un monnayage de l’emploi des PSH, ce qui n’est pas sain et ne peut inciter à recruter sur un potentiel sinon sur les compétences.

En ce qui concerne, les PSH jeunes diplômés en quête d’emploi salarié, dans la stratégie initiale du projet, les actions à leur encontre, visait à les former puis à travailler en appui avec les agences de placement pour favoriser leur insertion professionnelle. Cette stratégie ayant montré ses limites notamment en termes d’investissement des agences de placement et de recherche effective d’emploi de la part des PSH, HI a recherché une autre méthodologie d’accompagnement dans le courant du  deuxième semestre 2010 : avec l’aide d’une conseillère emploi, un accompagnement individualisé a été mis en place en parallèle à des clubs de recherche d’emploi et à des démarchages d’entreprises. , Ce dispositif a commencé à donner des résultats quant à l’amélioration de la confiance en soi des PSH, la redynamisation dans la recherche d’emploi et la mobilisation des entreprises. En revanche, c’est une action qui s’inscrit sur le long terme et seules trois PSH ont pu à ce jour trouver des emplois durables dans des entreprises.
L’initiative est prometteuse et pleine d’espoir. Elle a permis aux PSH de découvrir des entreprises potentielles et surtout de croire en leur chance et potentialités. 
3.4.4. Organisation  des  ateliers nationaux 

Le problème de l’emploi, d’une manière générale, et celui des personnes handicapées en particulier, constitue une préoccupation majeure pour de l’Etat. Conscient des difficultés, et conforté par le Sommet du Millénaire en septembre 2000, le Sommet extraordinaire de l’Union Africaine sur l’emploi et la lutte contre la pauvreté tenu en Septembre 2004 à Ouagadougou, et plus récemment le Sommet Afrique France tenu à Bamako en Décembre 2005, a permis l’élaboration d’une une politique de l’emploi dynamique, cohérente et ouverte à tous, en particulier aux couches sensibles. Cette volonté politique en faveur de l’emploi, d’une manière générale, et celui des PH en particulier, s’est affirmée en novembre 2007, avec l’organisation de l’atelier national sur l’emploi des PSH. L’atelier a regroupé les représentants des ministères de l’emploi, de la formation professionnelle et du développement social ainsi que les représentants des organismes d’appui à la recherche d’emploi (ANPE et APEJ), du secteur économique et de la société civile. Suite à cet atelier, 40 recommandations ont été formulées.
En vue de poursuivre la dynamique d’insertion  des PSH et la mise en œuvre des 40 recommandations issues du séminaire de novembre 2007, il a été organisé en 2009 et en 2010 des ateliers de suivi de l’état de mise en œuvre. En plus des représentants de HI et de la FEMAPH, les ateliers ont regroupé les principaux acteurs impliqués, notamment les représentants des Ministères en charge de l’Emploi et de la Formation Professionnelle, du Développement Social, de la Solidarité et des Personnes Agées et du Travail, du Logement, de la promotion de la femme, de la Justice,  des organisations de défense des droits humains et syndicales et des structures faitières de l’artisanat.  
An cours du premier atelier (en 2009), un comité de suivi a été mis en place par la décision N°0091/MEFP-SG du 9 Avril 2009. Mais à cause de sa  composition restrictive et surtout du dysfonctionnement constaté lors de l’atelier de juin 2010, il a été remplacé par un comité national de suivi élargi aux acteurs clés. 
Parallèlement, les 40 recommandations ont été reformulées et recentrées à 38 recommandations opérationnelles. De ces recommandations 25 sont déjà exécutées, une (01) en cours et 12 sont non encore exécutées.

A l’issue de l’atelier de l’état de mise en œuvre des recommandations en juin 2010, il est  ressorti des avancées notoires, comme l’indique le tableau ci – dessous :

	Domaines/axes

	Recommandations spécifiques
	Actions menées et/ou en cours

	· Au plan de Information Education et Communication

	Assurer  une information et une sensibilisation à tous les niveaux pour une meilleure perception du handicap et une meilleure acceptation de la personne handicapée à part entière dans la société
	La Direction Nationale de l’Emploi a toujours procédé à l’introduction systématique de la dimension handicap dans ses communications.

La Direction Nationale du Développement Social, dans le cadre du Programme RBC a organisé en 2008 une formation des acteurs et une sensibilisation nationale sur le handicap. Elle a fait beaucoup de plaidoyer auprès d’associations dont elle est membre et auprès des partenaires institutionnels (CESC, Ministère de la Justice, HCC etc.) et est membre du Groupe Thématique Handicap et Développement.

Handicap International Mali a :

· financé l’organisation en 2009 et 2010 des ateliers de suivi de la mise en œuvre des recommandations qui  donnent à lui et aux autres acteurs publics et privés notamment la FEMAPH et le Direction Nationale du Développement Social à travers le Programme de Réadaptation à base communautaire (RBC) l’occasion de sensibiliser sur le phénomène du handicap.

· organisé des ateliers spécifiques sur le thème « sensibilisation sur la thématique «  handicap et emploi à l’endroit des acteurs non spécialistes du handicap et intervenant dans le domaine de l’insertion professionnelle ». L’atelier de du 25 mars 2010 était le 2ème du genre.

· organisé plusieurs séances d’animation ;

Quant la structure faitière des personnes en situation de handicap (FEMAPH), la sensibilisation et le plaidoyer constituent pour elle une constance d’activités.



	
	Renforcer la circulation de l’information entre tous les acteurs par la prise en compte :

des sites web de l’ANPE, de la FEMAPH, de l’APEJ ;

et des magasines des deux structures sans oublier tous les autres canaux

d’information
	La Dimension du handicap est prise en compte dans les sites Web et les magasines d’information de ces structures

	· Au plan du Plaidoyer

	Propulser les organisations de personnes handicapées au devant de la scène afin qu’elles s’érigent en véritable avocat de leur cause
	La FEMAPH à travers les multiples actions de plaidoyer auprès des partenaires publics (AN, Gouvernement) et privé (HI), s’est érigée aujourd’hui en véritable avocat de sa cause.

La FEMAPH est membre du Comité Intersectoriel de Suivi de la Déclaration sur l’Emploi et la lutte contre la pauvreté.

Elle est rattachée au Ministère du Développement Social, de la Solidarité et des Personnes Agées (MDSSPA) où elle fait l’objet de toute la considération possible.

Aussi, à travers les actions de renforcement de capacités, ces partenaires institutionnels (publics et privés) sont engagés aux cotés de la FEMAPH afin de lui donner les moyens de mener à souhait ses activités.



	
	Effectuer une enquête nationale en vue d’établir des statistiques précises
	Pour l’instant, les pouvoirs publics n’ont pas mené d’enquête d’envergure nationale. Il est seulement estimé que les Personnes handicapées représentent une frange de 10% de la population soit 1,5 million d’individus.

Cependant, HI a mené une enquête dans les localités de Djidiéni, Bougouni, San et dans le quartier de Banconi (Bamako). L’objectif était d’amener les autorités municipales concernées à intégrer dans leur PDESC les besoins des handicapés.


	
	Renforcer les capacités des organisations de personnes handicapées au niveau national, régional et local par des séminaires de formation et dotation en équipement NTIC
	Dans le cadre du PIPROPH, Handicap International a :

· Organisé  4 sessions de formation sur 8 programmées en renforcement des capacités de l’équipe de coordination de l’EIHD et du Comité de Suivi.

· assuré la formation de 54 acteurs du secteur de l’insertion professionnelle sur le handicap.

· équipé 2 centres de formation en informatique en matériels informatiques adaptées aux personnes handicapées visuelles.

· assuré la formation de 11acteurs de l’emploi en langage des signes. Une seconde session sera bientôt organisée à laquelle prendront part la DNE, la DNFP et l’APEJ pour leur permettre d’accueillir plus convenablement les PSH.

Le Programme National d’Action pour l’Emploi en vue de Réduire la Pauvreté  a :

· subventionné la troupe BENSO par l’octroi de matériel ;

· offert 2 motos à HI dans le cadre du PIPROPH en collaboration avec l’EIHD ;

· offert 5 taxis motos avec des permis de conduire pour les bénéficiaires dont 4 à l’EIHD et 1 à Kayes ;

· apporté un appui en équipements maraîchers aux malades blanchis de la lèpre de Samanko;

· offert 3 kiosques aux femmes handicapées ;

· appuyé  la SOPRAM pour la fabrication de craie et l’unité de fabrication de grillage de Kayes tenue par des PSH;

· apporté son appui à l’AMALDEME, l’AMASOURDS.



	
	Créer une synergie entre les organisations de personnes handicapées et les institutions de l’Etat notamment l’AN
	La FEMAPH  a pris attache avec le Président de l’AN dans ce sens et la Commission chargée des questions d’emploi et de développement social se fait représentée aux travaux des ateliers organisés en vue de la promotion des PSH.

Déjà, les Ministères en charge du l’Emploi et de la Formation Professionnelle, du Développement Social de la Solidarité et des Personnes Agées sont en synergie avec  la FEMAPH qui est entrée en contact avec d’autres départements.

	
	Prendre en compte le genre pour les femmes handicapées qui sont doublement discriminées
	La DNDS, la FEMAPH et HI ont mené des actions dans ce domaine.

Le bilan de l’emploi 2009 prendra en compte le genre a affirmé M. KOÏTA (DNE).

Le PNE-ERP a :

· Construit un kiosque pour femme handicapée de l’EIDH pour son projet de séchage de viande  à Bamako ;

· Formé en coupe et couture 20 personnes de petite taille membres de l’EIHD dont des femmes ;

· Installé un salon de coiffure pour une femme handicapée à Faladié /Bamako.



	
	Assurer aux personnes handicapées une formation appropriée
	Handicap International Mali dans le cadre du PIPROPH a assuré la formation de :

· 74 PSH en gestion simplifiée ; 

· 18 PSH en informatique ;

· 9 PSH en artisanat (les apprenants sont placés chez des maîtres artisans) ;

14 PSH en collaboration avec l’APEJ (stage de qualification).

	
	créer au niveau de l’ANPE une section informatique pour la formation spécialisée des jeunes      handicapés visuels en particulier
	Il n’y a pas de section informatique à l’ANPE mais les Handicapés visuels y bénéficient des formations spécialisées

	
	Octroyer des bourses de formation aux jeunes handicapés dans le cadre de l’aide sociale
	La FEMAPH a affirmé qu’une dynamique est en cours.

	
	Identifier les filières de formation en adéquation avec l’environnement  du travail.
	Une dynamique est entrain de s’instaurer entre la DNFP et la FEMAPH dans ce domaine.

Par ailleurs, le Programme Décennal de Développement de la Formation Professionnelle

pour l’Emploi (PRODEFPE) en cours d’élaboration sera une réponse à la question.

	
	Prendre en compte la dimension du handicap  par le département de l’OEF/ANPE
	La dimension handicap est déjà prise en compte par l’EPAM et dans le BSI/ANPE (Bulletin Semestriel d’Information de l’ANPE)



	· Au plan de la création d’emploi


	Ouvrir un guichet pour les personnes handicapées à l’APEJ
	Le Directeur National de l’Emploi a saisi l’APEJ de la question : l’ouverture d’un nouveau guichet nécessitera la relecture de la loi relative au FNEJ.

Le PEJ II qui est en chantier prendra la question en compte selon M. KOÏTA.

	
	renforcer handi-Caisse et procéder à une étude en vue d’en faire un réseau étendu à toutes les régions du Mali pour le financement des activités génératrices de revenus
	Le Ministère du Développement Social, de la Solidarité et des Personnes Agées vient de mettre à la disposition de la caisse 30 000 000 FCFA.

	
	Prévoir sur les fonds PISE les personnes handicapées dans la formation professionnelle par apprentissage
	Selon M. KOÏTA, le MEFP ne dispose que 3% des fonds PISE avec lequel il doit atteindre l’objectif de prise en charge de 40 000 enfants. Il est donc difficile pour le MEFP de prévoir un groupe cible particulier sur ce pourcentage. En tout état de cause, la formation spécifique des handicapés peut être incluse dans des programmes de la DNFP et des efforts sont déjà en cours.

Une place de choix sera réservée à l’éducation spéciale dans le cadre PISE III.

	
	Rendre effective la participation de tous les acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux notamment le MEFP pour la mise en œuvre du programme RBC
	Le Comité de Pilotage et le Conseil Consultatif National du Programme RBC regroupe l’ensemble des acteurs.

	
	réhabiliter les unités de production des personnes handicapées déjà existantes et encourager la création de nouvelles unités dans le cadre de l’auto emploi
	La dynamique en cours et le PNA-ERP a déjà apporté un appui à la SOPRAM pour la production de craie.

	· Au plan juridique

	
	

	
	Procéder à la modification de l’article 18 du statut général de la fonction publique pour le rendre plus précis en prévoyant un quota de 6% l’an pour le recrutement de jeunes diplômés handicapés
	La FEMAPH approchera le MTFPRE. Il a été fait savoir que le moment est opportun car le Statut Général des fonctionnaires serait en relecture.

	
	Adapter le programme national de l’emploi à la Convention 159/BIT


	La relecture de la Politique Nationale de l’Emploi prendra la question en charge

	
	Vulgariser la convention 159/BIT ainsi la Convention international des droits des personnes handicapées et envisager l’adoption du projet de loi de protection sociale des personnes handicapées
	La FEMAPH mène des efforts pour traduire le document de Politique Nationale de l’Emploi dans certaines langues nationale afin de le rendre accessible aux communautés

Ce point est pris en compte dans toutes communications du MEFP.

	· Au plan accessibilité 

	aménager l’environnement de travail pour les personnes handicapées
	Handicap International est en phase de rendre accessibles six (6) structures par la construction de rampes conformes aux normes : Il s’agit de l’APEJ, l’ANPE, l’APCMM, deux caisses Niésigiso (1 dans chacune des deux rives de Bamako) et Synergie Conseil.



	
	Rendre accessibles les programmes de télévision grâce à la langue des signes aux personnes handicapées auditives
	Le Président de la FEMAPH a affirmé avoir approché l’ORTM sur la question et le point devrait connaitre un début d’exécution très prochainement.

	· Au plan du partenariat

	Faire en sorte que toutes les actions soient à la foi multi partenariales, multifonctionnelles, multisectorielles et multidimensionnelles pour la mise en œuvre de la PRBC à travers un système de contractualisation
	Il a été retenu d’approfondir la réflexion sur cette question.

La FEMAPH est aujourd’hui membre de la Société Civile.

	· Au plan du suivi 

	Créer un Comité National de Suivi des recommandations doté d’un budget de fonctionnement
	L’atelier a proposé  la suppression du Comité de Suivi créé par la décision n°0091/MEFP-SG du 09 Avril 2009 (motif : Comité non élargi à l’ensemble des acteurs, non dotation du Comité de Suivi d’un budget de fonctionnement)


Outre les échanges fructueux entre participants, le dernier atelier a permis d’élaborer un plan d’action assorti d’une charte de responsabilisation et d’engagement des principaux acteurs. 
Les ateliers ont ainsi permis une visibilité des engagements en faveur des PSH tant au niveau national  qu’au niveau international. Ainsi,  avec le projet, tous les acteurs impliqués sont engagés dans des processus  de plaidoyer plus stratégiques.
3.5.  Évolution des perceptions
3.5.1. Perceptions des bénéficiaires des changements intervenus grâce au projet 
Tableau n°4.7 : Appréciation des changements intervenus sur les bénéficiaires directs
	Indicateurs
	Appréciations

	
	Bonne
	%
	Moyenne
	%
	Faible
	%

	Contribution à la création des richesses
	3
	7.5
	37
	92.5
	0
	0

	Contribution à la création des emplois
	40
	100
	0
	0
	0
	0

	Autonomie
	40
	100
	0
	0
	0
	0

	Confiance en soi des PSH
	40
	100
	0
	0
	0
	0

	Epanouissement des PSH
	8
	20
	32
	80
	0
	0

	Considération au niveau de la famille et de l’environnement social
	23
	57.5
	17
	42.5
	0
	0

	Réduction des cas de stigmatisation
	7
	17.5
	33
	82.5
	0
	0

	Changement de perception des PSH
	29
	72.5
	11
	27.5
	0
	0


Commentaires : Globalement les changements intervenus grâce au projet sont  partagés par l’ensemble des bénéficiaires mais à des degrés différents.  Ainsi 100 % des  bénéficiaires  ont estimé que le projet  a  permis, la création des emplois, l’autonomie, la confiance en soi et 92.5 % estiment  que  la contribution à la création des richesses est moyenne. Quant à l’épanouissement des PSH,  20% des bénéficiaires  jugent  bonne contre une appréciation moyenne de 80 %.

3.5.2.Évolution de la perception des proches sur les PSH 

Des enquêtes, le changement d’attitudes des familles vivant avec les personnes handicapées  est nettement perceptible même si l’influence des pesanteurs sociologiques demeure. En effet, au vu des activités menées par les PSH,  de l’autonomie de leur prise en charge et de leurs  réalisations, les parents, voisins et amis commencent à les considérer comme des personnes à part entière et la vision misérabiliste envers elles  s’estompe petit à petit. 
L’impact des actions de sensibilisation menées par l’EIHD et les autres OPHs a permis à plusieurs familles de croire aux potentialités de leurs enfants handicapés afin qu’ils participent aux activités génératrices de revenus.

L’occupation des PSH est d’ailleurs d’un grand soulagement en particulier pour les femmes, car selon elles avec « un enfant handicapé, c’est surtout la mère qui est handicapée ».     
De même, il faut souligner une réelle prise de conscience de la question du handicap au niveau des autorités. Un changement d’attitude vis à vis des personnes handicapées, se traduisant par plus de courtoisie,  de considération et une reconnaissance des capacités de leurs organisations.

Sur le plan social, l’intégration des PSH dans la dynamique sociale est évidente. L’insertion professionnelle des PSH et leur participation aux activités économiques et parfois sportives sont actuellement des preuves perceptibles.

Les PSH participent de plus en plus aux rencontres officielles et sont considérées comme des acteurs du processus de développement local.

Ces changements bien que lisibles,  ne sont pas suffisants à eux seuls pour améliorer dans la durée les conditions de vie des personnes handicapées qui ont besoin pour cela de mener des activités productives, d’avoir un emploi. La problématique qui a un caractère structurel ne peut naturellement pas être assumée par une OPH seule comme l’EIHD, mais doit s’inscrire dans la prise en compte des personnes handicapées dans les politiques et stratégies nationales. Et c’est en cela que réside la nécessité de poursuite et de renforcement des actions de plaidoyer. 
Synthèse des principaux constats

	Points forts – Succès
	Points faibles - difficultés

	· Implication de plusieurs acteurs à la démarche d’insertion professionnelle

· Mise en place de CVM

· Financement et mise en œuvre de 65 microprojets 

· Renforcement des capacités PSH d’auto-emploi, et en emploi formel

· Formation professionnelle de 61 PSH auprès des maîtres artisans

· Stage de qualification professionnelle de 14 PSH auprès des services et organisation d’encadrement

· Création de deux clubs de recherche d’emploi 
· Organisation des ateliers d’état de mise en œuvre des recommandations


	· le non respect des clauses du contrat par certains PSH



	Opportunités
	Menaces

	· le caractère associatif des PSH, pouvant influencer l’adhésion d’un plus grand nombre ;
	· la persistance de l’esprit d’assistance et de don au niveau des PSH ;

· l’instabilité de résidence des PSH ;



IV. Pérennité du projet
En matière d’insertion professionnelle, il est bien établi que le plus important n’est pas d’avoir des résultats immédiats surtout en ce qui concerne le recrutement des jeunes diplômés par des entreprises avec un contrat de travail à durée déterminée ou indéterminée. Sur ce volet de PIPROPH qui est novateur au Mali, les résultats s’apprécient dans les évolutions comportementales des intéressées. Or ces évolutions demandent du temps car il s’agit pour les bénéficiaires autant que pour les entreprises approchées de repenser des préjugés et des attitudes. 

Toutefois, il est à signaler des résultats en terme de comportement qui s’évaluent par les efforts pour aller rencontrer les entreprises et obtenir des informations sur leurs activités, évolutions avec 10 entreprises approchées.

En effet, si les projets d’auto-emploi ont montré des résultats, c’est aussi parce que l’accès à des activités génératrices de revenus à travers le micro-financement est un système déjà bien rôdé à Bamako et dans le reste du pays. La démarche de recherche d’emploi et l’accompagnement par un conseiller à l’emploi est totalement innovante et a besoin de se renforcer en tenant compte du terrain et de ses réalités. D’où l’importance de responsabiliser et de développer les compétences de l’EIHD dans l’accompagnement à l’insertion professionnelle. En effet, l’EIHD a pour objet de favoriser l’intégration et l’emploi des PSH pour le développement. Elle est donc toute indiquée pour se professionnaliser dans l’accompagnement des PSH et pour se doter de conseillers à l’emploi et d’outils de gestion des PSH (recensement des PSH, mise en place et gestion d’une base de données Access, élaboration de fiches métiers et de fiches entreprises….). 
Dans cette vision, pour le PIPROHP, la pérennisation des actions suppose donc :

· le renforcement des capacités des bénéficiaires et l’autonomie progressive de l’EIHD
· l’existence des secteurs économiques à forte valeur ajoutée

· les changements de comportement des acteurs impliqués et du monde de l'emploi

· les performances  individuelles de réussite

· la reproductivité de l’expérience pilote pour consolider les premiers résultats et évoluer vers l’autonomie des PSH et de l’EIHD

4.1. Le renforcement des capacités des bénéficiaires et l’autonomie progressive de l’EIHD
Il s’agit à la fois du renforcement des capacités des bénéficiaires en matière de techniques de recherche d’emploi et de développement comportemental mais aussi de l’EIHD pour la faire évoluer vers une structure autonome et ayant la capacité d’assurer le recensement des PSH, de valider leur projet (auto-emploi ou emploi salarié), de les accompagner de façon assidue dans leur projet, de repérer et de satisfaire les besoins en formation qui garantissent  la réussite du projet.
4.2. L’existence des secteurs économiques à forte valeur ajoutée
Selon une étude menée en août 2010 par le Groupe ERA
, les secteurs des activités commerciales et de prestation de service contribuent de façon significative à l’amélioration de l’insertion professionnelle des PSH. 

Le secteur commercial concerne la quincaillerie, la mercerie, la vente de tissus et de produits cosmétiques, la vente de charbon, les produits alimentaires et autres dépôts de boissons, la vente de fruits et légumes et d’autres condiments, etc. En 2009 et 2010, le secteur a absorbé 37,7% du financement de projets par EIHD. Ces projets sont portés par tout type de PSH principalement les handicapés moteurs puis les handicapés visuels (non ou mal voyants). Les conditions d’accès à ces métiers sont relativement simples, « les promoteurs payent seulement la patente », l’implantation demande peu d’investissement et un gérant exerce à temps plein.   

Le secteur de prestation de service comprend les activités de ramassage d’ordures, collage de pneu, gestion de borne fontaine, d’aires de lavage et de toilettes publiques,  de location de chaises et de tribunes, de la photographie et de la gestion de cantines/restaurants, etc. Les activités du secteur font l’objet d’une politique de promotions aussi bien de la part des partenaires des OPH que de l’État à travers ses différents projets et programmes d’appui au secteur informel. 

Il est cependant ressorti de l’étude que la fonction publique reste de loin la principale source d’attrait du fait de la relative sécurité qu’elle procure à ses agents par la pratique du système de la carrière.  C’est ainsi à juste titre que les PSH et les OPH développent plus de stratégies pour y intégrer même si par ailleurs le secteur privé (à travers les multiples reformes opérées par l’Etat malien et ses partenaires) est le secteur porteur de beaucoup plus d’opportunités d’insertion professionnelle.
4.3. Les changements de comportement des acteurs impliqués et du monde de l'emploi

Le long du processus d’investigation, la mission d’évaluation a été impressionnée par un engagement fort de tous les acteurs impliqués dans le projet. En résumé, on retient que le renforcement des capacités des acteurs par le biais des formations et des ateliers a été d’un bon apport. 

Des enquêtes d’opinion, il ressort que les PSH doivent être considérées au même titre que les PNH, et les discriminations positives en leur égard doivent juste permettre de combler les discriminations antérieures  liées au handicap. En réalité, les témoignages des PSH, nous renseignent qu’elles méritent actuellement plus d’attention, de respect et de considération, contrairement à ce prévalait dans un passé récent. 

4.4. Les performances  individuelles de réussite 
Grâce aux appuis du projet, les PSH bénéficiaires ont développé des savoirs et savoirs faire utiles à la poursuite des activités avec des niveaux de performance acceptables. Parmi les promoteurs, on peut  citer les ateliers de coupe - couture de Issa KALAPO, de Madame Samou MOUNKORO, Abdou SAMAKE,  l’atelier de collage de pneus de Bourama SIDIBE, les entreprises de gestion de borne fontaine de Ténè SAMAKE, Dramane KONE,  la location de chaises et de tribunes de Koninba DIARRA, de Assa SYLLA, des boutiques de cosmétique de Niélé COULIBALY, Assanatou TOGOLA, de l’alimentation de Zeinéba SACKO, la cantine de Fatoumata KEITA, la vente de céréales de Lassana N’DIAYE, le commerce de tissus de Mariam COULIBALY. Ce sont autant d’expériences révélatrices qui contribuent de nos jours à l’épanouissement et au développement du pays.
Les AGR constituent ainsi un levier générateur de revenu, mais surtout  une autonomie de prise en charge individuelle ou familiale et de contribution aux charges familiales. 
Pour les bénéficiaires, la gestion autonome des microprojets, les changements de comportement et d’attitude à travers les formations en gestion simplifiée, DC et TRE sont, entre autres des indicateurs de réussite du projet. L’appropriation des outils et des techniques ont assuré aux PSH une autonomie et une confiance en soi. 
4.5. La reproductivité de l’expérience pilote

Le PIPROH a une grande capacité d’adaptation au contexte. Dans sa démarche, le projet a adopté une approche innovante basée sur une approche globale, inclusive et multidimensionnelle. Cette démarche est partagée et  appréciée par l’ensemble des acteurs impliqués. 
L’expérience pilote a eu des échos favorables tant au niveau du District pour sa poursuite qu’au niveau de toutes les régions en particulier celles de la zone d’intervention de HI. Ainsi, les psh résidant dans d’autres régions ont manifesté des réels intérêts  par rapport à l’expérience de Bamako. Les communications interprofessionnelles, les émissions radiophoniques ont largement contribué à faire connaître le projet au delà de Bamako. 

Enfin, PIPROPH pourrait aussi cibler personnes handicapées en quête d’emploi formel mais qui n’ont pas de projet d’auto-emploi (elles ne souhaitent pas développer leur propre AGR) et qui n’ont pas non plus de formation professionnelle permettant d’être embauchée par une entreprises. Il s’agirait pour cette catégorie de monter des formations qualifiantes en adéquation avec le marché du travail afin de leur permettre d’accéder à l’emploi.

V. CAPITALISATION, CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

5.1. SYNTHESE DES PRINCIPAUX CONSTATS ET CAPITALISATION   

5.1.1. Synthèse des forces et des faiblesses 

	Rubriques
	Points forts 
	Points faibles



	· Dispositif institutionnel/ opérationnel
	· Dialogue et concertation permanents entre l’EIHD et HI 

· Bonne capacité d’adaptation de l’EIHD au contexte du projet

· Implication de plusieurs catégories d’acteurs 
	· Faible implication des agences de placement



	· Mise en œuvre du projet
	· Bonne performance du niveau d’atteinte des résultats attendus ;

· Motivation et implication de multiples partenaires  au processus 

· Renforcement des capacités des acteurs à la démarche d’insertion professionnelle 

· Flexibilité de la stratégie de mise en œuvre

· Amélioration de l’accès aux structures des services étatiques et privés et de la communication avec les déficients auditifs 
· Bonne visibilité des entreprises employant ou susceptibles d’employer les PSH  

· Organisation de la bourse de l’emploi 
	· Absence d’une législation claire en faveur des PSH ;

· la limitation d’âge à 40 ans comme critère de sélection PSH bénéficiaires  
· le plafonnement  du financement des micro entreprises  à 300 000 FCFA  
· Insuffisance de motivation des agences de recrutement ;

· Persistance de préjugés envers les PSH

	· Auto – emploi
	· Renforcement des capacités en gestion de micro entreprises

· Autonomie dans la prise en charge 

· Augmentations de revenus

· Confiance en soi 
· Diminution des préjugés et amélioration de la perception sociale des PSH
	· Non respect des clauses du contrat ;



	· Emploi formel : jeunes diplômés et stagiaires
	· Renforcement des capacités en TRE et en développement comportemental 
· Confiance en soi ;
· Organisation en Clubs d’emploi
	· Insuffisance du suivi des stagiaires 
· Suivi individualisé des jeunes en quête d’emploi trop tardif

	· Formation professionnelle
	· Bonne motivation de transfert de compétence de la majorité des maîtres artisans
· Volonté d’apprentissage des PSH ciblés
	· Mauvais encadrement de certains apprentis


5.1.2. Atouts et opportunités du projet 

Ainsi au terme de cette évaluation externe, les atouts, les points forts et les points faibles peuvent être signalés :

· Existence d’un siège appartenant à l’EIHD ;

· Existence d’un bureau exécutif dynamique qui entretient de bonnes relations avec les divers intervenants dans le domaine de l’emploi;

· Existence d’un personnel motivé avec une bonne connaissance et expertise de l’emploi et des personnes handicapées

· Expérience et expertise de l’EIHD dans l’insertion professionnelle des PSH

5.1.3. Points d’attention et de vigilance

· l’absence de comité de pilotage : il doit être composé de la FEMAHP, de l’EIHD, de tous les intervenants dans le domaine de l’emploi (ANPE, APEJ, APCMM, PNA/ ERP, CNPM, etc.) ; 
· la persistance de l’esprit d’assistance et de don au niveau des PHS ; 
· Non respect des clauses du contrat ;

5.2. Conclusions

L’étude a privilégié une démarche participative qui a permis d’intégrer au fur et à mesure les avis et arguments des différents acteurs. Cette démarche a été articulée autour des axes majeurs d’intervention suivants: analyse de la documentation existante, collecte des informations auprès des PSH cibles, et rencontres avec les principaux acteurs concernés. 

La présente évaluation de l’impact du PIPROPH sur l’amélioration de l’insertion professionnelle des PSH a permis de disposer des données de référence précises utiles aux décideurs, et à l’ensemble des parties prenantes, données relatives à l’emploi, l’auto-emploi, l’emploi formel et professionnel. 

5.3. RECOMMANDATIONS
Les personnes handicapées demeurent largement invisibles sur le marché de l’emploi. Confrontées à un taux de chômage de deux à trois fois supérieur à celui des demandeurs d’emploi sans handicap
, leur source de revenus est significativement inférieur et les chances de conserver un poste sont moindres que celles de tout autre citoyen. 
La présence d’un handicap apparaît comme la variable la plus discriminante dans un processus de recrutement de personnel. Ceci nous amène à réfléchir à l’obstacle le plus difficile à surmonter, la représentation que chacun peut avoir du handicap, au delà du regard encore trop souvent compassionnel. Comment convaincre qu’un handicap ne rend pas un individu moins compétent, que l’emploi d’une personne handicapée peut être facteur d’enrichissement pour la communauté de travail tout autant qu’un puissant levier de reconstruction individuelle, un facteur d’épanouissement, d’autonomie et d’intégration sociale pour la personne elle-même ? Ainsi pour lutter contre les préjugés dont les PSH sont victimes, nous formulons recommandons ci –après :

5.3.1. Pour Handicap International 

· Mettre en place un comité de pilotage du projet constitué de l’ensemble des acteurs clés de la problématique handicap 
· Renouveler le projet afin de renforcer les acquis de l’expérience pilote et corriger les quelques insuffisances ;

· Améliorer le dispositif institutionnel et le calendrier opérationnel des actions et activités en définissant clairement les rôles et les responsabilités de chaque intervenant et acteur concerné ;

· Responsabiliser davantage le partenaire EIHD pour lui permettre de mieux asseoir sa politique en matière d’accompagnement des PSH dans leur quête d’emploi ;

· Pour plus d’efficacité et en lien avec le potentiel de PSH à encadrer, permettre le recrutement de plusieurs animateurs de profil varié ; 

· Etendre l’application de l’expérience du projet pilote dans les autres régions, en particulier celles de la zone d’intervention de Handicap International ;
· Renforcer l’implication des autres OPH’s dans la sensibilisation des PSH

5.3.2. Pour l’EIHD 

· Poursuivre l’identification et la sélection des PSH à travers non seulement les demandes de financement de projet,  mais à travers l’organisation des sessions de la bourse de l’emploi ;
· Améliorer et diversifier les compétences du personnel opérationnel de terrain  et mettre en place un dispositif de renforcement des capacités ;

· Renforcer le CVM d’une expertise en étude de faisabilité des AGR ;

· Initier et maintenir les rencontres mensuelles par corps de métier pour consolider les acquis et les relations du groupe ; 

· Mettre en place un dispositif de suivi rapproché des PSH permettant de gérer les problèmes et les difficultés en temps réel ;

· Elargir les possibilités de financement par la soumission des dossiers auprès de certains partenaires techniques et financiers.

5.3.3. Pour l’IMF Nyésigiso
· Décentraliser l’accès des caisses Nyésigiso des lieux de résidence des PSH à partir des caisses existantes dans les quartiers, afin de réduire le temps et les coûts de déplacement ;

· Prolonger les échéances du crédit afin de réduire le coût mensuel de  remboursement ;
5.3.4. Pour les partenaires associés

· Veiller à la formalisation du comité national de suivi et au respect des engagements du plan d’action de mise en œuvre des recommandations ;
5.3.5. En faveur de l’auto-emploi 

· Instituer un système de parrainage et de caution morale d’un proche et/ou d’une personne de confiance du promoteur ;

· Instaurer au delà de la participation physique, une caution morale et une contribution financière réduite pour les PSH bénéficiaires de financement. Cela peut être un élément essentiel pour tester la motivation de ceux qui sollicitent l’appui d’une part et d’autre part à ne pas compromettre l’intervention d’autres structures qui viendraient après la fin du projet ; 
· Allègement de la procédure de montage de projet, avec l’accroissement de la vigilance lors des enquêtes sociales en ne négligeant aucune situation ou informations reçues ;

· Lever le critère discriminatoire de limitation d’âge maximum de 40 ans pour bénéficier du financement ;
· Accompagner les PSH dans les projets d’auto-emploi : étude et validation du projet, montage des dossiers de financement et suivi des projets d’auto-emploi ;

· Elargir l’expérience à d’autres caisses ou structures financières de la place ayant une expertise dans le domaine ;  
· Améliorer le financement des AGR de 300 000 à 500 000 FCFA, en fonction de l’activité, et des critères de crédibilité du promoteur et prolonger la période de remboursement pour des délais plus supportables de plus de 2 ans ;
· Instaurer les cotisations par corps de métier pour pouvoir avoir de l’argent afin de faire face aux  dépenses urgentes. Ces cotisations serviront à faire face à certaines dépenses (recherches de débouchés, maladies, voyages, etc.) ;

5.3.6. En faveur de l’emploi formel 

· Poursuivre la mise en œuvre des actions de sensibilisation, de plaidoyer et la mise en œuvre des recommandations non encore exécutées, conformément au plan d’action élaboré lors de l’atelier de juin 2010 ; 
· Poursuivre l’accompagnement des PSH, jeunes diplômés en quête d’emploi salarié en entreprise par la  réalisation du bilan personnel et professionnel pour élaborer le projet professionnel, l’animation d’ateliers TRE, la prospection des entreprises, la mise en relation entreprise/PSH ;
· Mettre en place des formations professionnelles qualifiantes pour consolider des acquis ou acquérir de nouvelles compétences, se reconvertir à un métier en demande sur le marché ;
· Renforcer le suivi des stagiaires en formation et post-formation ;
· Soutenir l’initiative de la création des deux clubs de recherche d’emploi  pour assurer la continuité de renforcement des capacités par la mise en place d’un plan d’action et par un équipement informatique léger constitué de deux ordinateurs (et accessoires), avec connexion internet et imprimante. Les clubs seront supervisés par EIHD de façon à fixer leurs activités.  
5.3.7. En faveur de la formation professionnelle 

· Bâtir une stratégie d’émulation et de continuité par corps de métiers: il s’agit là d’aider les premiers bénéficiaires à s’installer immédiatement après leur formation, pour éviter les cas de désœuvrement et/ de diminution de dévouement et d’engagement. Cette période d’essaie autonome, doit être  renforcer par un encadrement de 3 mois par les maîtres respectifs en raison d’un jour par semaine pour  s’assurer de la qualité du travail et de leur performance. La première génération ainsi formée et installée doit servir base pour l’accueil des générations futures.
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VII. Annexes 
7.1. Les termes de référence 

1. Contexte du projet
Le Mali est un des pays les plus pauvres du monde, avec une population estimée à 12.7 millions de personnes dont 56.4% vit avec moins de 1 dollar par jour, une espérance de vie à la naissance estimée à 50.35, et un indice de développement humain le classant 178ème sur 182 pays
.  L’auto emploi et l’économie informelle représentent la très grande majorité des opportunités professionnelles.
Au Mali, l’exclusion des personnes en situation de handicap est réelle à tous les niveaux : au-delà des problèmes relatifs à l’étiologie du handicap, elles se heurtent à un environnement matériel et économique qui ne leur est pas favorable, et surtout à un environnement socioculturel discriminatoire. Cette exclusion est encore plus importante pour les jeunes et les femmes handicapés
. Les préjugés défavorables à leur encontre ont pour conséquence, non seulement de les exclure de la société, mais également de renforcer leur isolement en niant leurs capacités ou leurs compétences. Avec 80% des 1 161 000 personnes en situation de handicap qui vivent en dessous du seuil de pauvreté, la question du handicap doit être considérée comme une priorité dans les politiques économiques et sociale du Pays. Certes, le Mali a ratifié en 1995 la convention N°155 de l’OIT sur la réadaptation professionnelle et l’emploi des personnes en situation de handicap et en 2008 la convention internationale sur les droits des personnes handicapées dont l’article 27 évoque le droit des PSH à l’obtention d’un emploi décent. Mais aucune mesure d’ampleur a jusqu’ici été mise en place. Par exemple, peu d’établissements scolaires et de centres de formation accueillent dans de bonnes conditions des enfants et des jeunes handicapés.

Les programmes gouvernementaux en matière d'emploi (PNE (Programme National de l’Emploi) et PEJ (Programme Emploi Jeune), ainsi que les actions menées par les autres acteurs économiques restent des programmes généralistes qui ne prennent pas en compte la dimension du handicap. Peu ou pas formés faute d’accès au système scolaire généraliste ou professionnel, les personnes en situation de handicap ont d’autant moins de chances d’intégrer le marché de l’emploi formel ou d’accéder aux services d’une institution de micro crédit afin de créer leur emploi.

2. Présentation du projet à évaluer

2.1 Intitulé du Projet
Projet d’Insertion professionnelle des Personnes Handicapées (PIPROPH)

2.2 Localisation

Le projet se déroule dans le district de Bamako, capitale du Mali. Bamako est composée de six communes urbaines avec une population estimée à environ 2 000 000 d’habitants. .

2.3 Durée du projet
Date de démarrage : octobre 2008

Durée : 24 mois + un avenant de 3 mois (jusqu’en janvier 2011)

2.4 Partenaires locaux

Partenaire principal : EIHD

Autres partenaires : l’Agence Nationale pour l’Emploi (ANPE), l’agence pour la promotion de l’emploi des jeunes (APEJ), l’institution de micro finance Nyésigiso, la COFPA ( la cellule opérationnelle de la formation professionnelle et l’apprentissage) de l’assemblée permanente des chambres de métier du Mali (APCMM) et de la fédération nationale des artisans du MALI, les entreprises publiques ou privées.
2.5 Bénéficiaires

Les bénéficiaires directs 

· L’ensemble des personnes handicapées de Bamako souhaitant mettre en œuvre une activité professionnelle.

· EIHD, l’Agence Nationale pour  l’Emploi (ANPE), l’agence nationale pour la promotion de l’emploi des jeunes (APEJ), l’institution de micro finance Nyésigiso, la COFPA ( la cellule opérationnelle de la formation professionnelle et l’apprentissage) de l’assemblée permanente des chambres de métier du Mali (APCMM) et de la fédération nationale des artisans du MALI, les entreprises publiques ou privées.

Les bénéficiaires indirects

· Les familles des PSH suivies par le projet.

· Les habitants du district de Bamako, les acteurs économiques et les autorités compétentes qui seront sensibilisés à la thématique du handicap et à l’emploi des PSH.

2.6 Objectifs du projet
Objectif principal : Les personnes en situation de handicap de Bamako et leur famille participent au développement socio-économique de leur district
Objectif spécifique: L’insertion professionnelle des personnes en situation de handicap vivant dans le district de Bamako est améliorée.

2.7 Résultats attendus (RA)

( RA 1 : Les services et outils offerts par les partenaires (soit l’EIHD (Emploi intégration des Handicapées  pour le Développement), les centres de formation, les organismes d’aide à l’emploi, les agences d’intérim et l’institution de micro finance) répondent davantage aux besoins des personnes en situation de handicap désirant mettre en œuvre un projet professionnel.

( RA 2 : Les compétences et les capacités des PSH ciblées par le projet sont améliorées pour correspondre au marché de l’emploi et pour faciliter le démarrage d’activités économiques.

( RA 3 : Les personnes en situation de handicap ciblées par le projet ont un meilleur accès à l’emploi (auto emploi et emploi formel).

2.8 Les principales activités : 

· Former le partenaire central (renforcement structurel, démarche d’insertion professionnelle).

· Soutenir le partenaire central pour assurer le suivi des bénéficiaires.

· Former les partenaires non-spécialistes du réseau (formations à la thématique du handicap, formations spécifiques en langue des signes).

· Soutenir les partenaires du réseau pour améliorer l’accessibilité des PSH.

· Soutenir les PSH pour la mise en œuvre de leur projet professionnel (identification et montage de projet, formations générales et techniques, appui à la création et/ou au renforcement des activités économiques, négociation et mise en place de mécanismes d'incitation à l'embauche des PSH dans les entreprises, sensibilisation pour la promotion de l'emploi des PSH, suivi et accompagnement tout au long de leur parcours d'insertion).

2.9 Le rôle des différents acteurs

Handicap  International :

Handicap International est en charge : 

· de la supervision opérationnelle et financière du projet,

· Du renforcement de l’EIHD,

· Des relations avec l’institution de micro finance (IMF) Nyésigiso et le partenaire DID, 

· de la mise en accessibilité des services et des locaux des partenaires du projet,

De la gestion du fonds d’incitation des entreprises pour l’embauche de PSH

EIHD (Emploi intégration des handicapés pour le développement)

L'EIHD est le point focal de la mise en œuvre des activités suivantes : 

· identification et accueil des bénéficiaires,

· appui à la formalisation du projet professionnel des PSH bénéficiaires prenant part au projet,

· formation généraliste des bénéficiaires,

· orientation et suivi des bénéficiaires vers d’autres partenaires (centres de formation, artisans, entreprises),

· suivi individualisé des bénéficiaires (visites hebdomadaires, puis bimensuelles sur 3 à 6 mois).

En lien avec Handicap International, l’EIHD :

· identifie les entreprises, les artisans et les centres de formation susceptibles d’accueillir des stagiaires,

· sélectionne et attribue les subventions d’investissement pour la création de micro entreprises,

· sensibilise les employeurs et les organismes professionnels à l’emploi des PSH.

Afin d’assumer pleinement son rôle, les capacités techniques, structurelles et financières de l’EIHD sont renforcées au cours du projet (fourniture de matériel informatique, formation de formateurs, formation des responsables associatifs, financement des postes des 2 animateurs et du coordinateur).
Les institutions publiques spécialisées dans l’insertion professionnelle (Agence Nationale pour l'Emploi (ANPE) et Agence de Promotion Emploi des Jeunes (APEJ)) sont en lien avec l’EIHD afin d’assurer l’identification et le référencement des personnes en situation de handicap. Deux centres de formation seront rendus accessibles avec l’appui de l’UMAV (Union Malienne des Aveugles) et l’AMASOURD (Association Malienne des Sourds). Des agences d’intérim, des entrepreneurs et surtout des artisans de la ville de Bamako accueillent des bénéficiaires du projet. L’ensemble des ces partenaires sont préalablement sensibilisés sur le handicap et accompagnés tout au long du projet
APEJ : L’apej est sollicitée pour la prise en charge des PSH en stage de qualification qu’elle organise en partenariat avec les entreprises.

APCMM : (assemblée permanente des chambres de métier  du Mali) est sollicitée pour la prise en charge des PSH demandeurs de formation professionnelle par apprentissage auprès des maîtres artisans formateurs dan des filières porteuses.

L’IMF Nyésigiso (caisse d’épargne et de crédit) : qui travaille déjà en partenariat avec la société québécoise Développement International Desjardins (DID) depuis de nombreuses années, est associée au projet et améliore l’accessibilité des PSH à ses services financiers. Le réseau des caisses d’épargne et de crédit du Mali « Nyésigiso » a pour mission de rendre accessible, selon un mode mutualiste, les services d’épargne et de crédit aux populations exclues des institutions financières formelles. Il est aujourd’hui l’un des plus importants du Mali avec plus de 120 000 membres et un volume d’épargne de 5,3 milliards de FCFA (environ 11,4 million $ CDN).

DID : intervient en appui à Nyésigiso et les caisses membres impliquées dans le cadre du projet, pour améliorer la prise en compte de la spécificité du handicap dans leurs services et outils financiers.

La DNE : Structure chargée de la mise en œuvre de la politique nationale de l’emploi au Mali, sera appuyé à poursuivre la dynamique qu’elle a lancée en Novembre 2007 par l’organisation d’un atelier nationale sur la problématique de l’emploi des Personnes handicapées qui a abouti à la formulation d’une cinquantaine de recommandations. Il s’agira à travers le projet d’organiser 2 ateliers de suivi de la mise en œuvre de ces recommandations.

2.10 Budget 

 Budget global : 330 873 dollars Canadien (152 781 887 FCFA)

Budget financé par le PQDI : 200 526 dollars canadiens (92 593 656 FCFA)

3. Évaluation

3.1. Justification de l’évaluation

Cette évaluation intervient au terme du projet, et est réalisée dans le dernier trimestre du projet. Elle s’inscrit dans le processus de fin du projet et a été programmée dès la rédaction du projet (cf. document initial du projet).

Cette évaluation doit également permettre de donner une analyse et des orientations précises dans la perspective de présenter de nouveaux projets d’insertion économique des PSH à d’autres bailleurs.

3.2. Objectif général de l’évaluation

Les objectifs de l’évaluation sont :

· D’estimer la stratégie générale du projet, à savoir l’amélioration de l’insertion professionnelle des personnes handicapées et de leurs familles.

· d'apprécier la pertinence des approches mises en œuvre,

· d’évaluer l'efficacité des actions à travers les résultats quantitatifs et qualitatifs atteints,

· de mesurer et d’analyser les effets des mesures d’insertion professionnelle des PSH sur leur accès à l’emploi et sur leur vie quotidienne de mesurer la pertinence et les effets des formations à destination des PSH

· de mesurer la pertinence, l'efficacité et la pérennité des partenariats du projet aux différents niveaux d'intervention,

· de mesurer la pertinence et les effets des outils de renforcement des capacités des partenaires sur la prise en compte des besoins des PSH et l’amélioration des services offerts 

· de faire des recommandations et de dégager des axes de travail pour l’avenir (arrêt, continuation, ré-orientation, re-cadrage).

Nous souhaitons que l’évaluation porte et réponde à tous ces objectifs.

L’évaluation mettra en relief les forces et faiblesses du projet relatives aux différents points énumérés ci-dessus, et soulignera les principaux enseignements que l’on peut en retirer, dans une perspective de poursuite de cette action. 

L’évaluateur pourra ajouter, à cette liste de critères, ceux qu’il juge pertinents.
L’évaluation devra fournir une appréciation générale de la qualité du travail accompli et des résultats obtenus par rapport aux objectifs et indicateurs objectivement vérifiables mentionnés dans le document de projet.

L’évaluation aura pour but de mesurer (apprécier, vérifier, donner du sens, interpréter) ce qui a été fait, de donner  de la valeur aux réalisations. Elle devra permettre de vérifier quels objectifs ont été atteints, tant en termes de résultats qu’en termes de dynamiques et de processus impulsés.

En sus de cette appréciation, des suggestions, recommandations, des points d’attention et de vigilance spécifiques pourront être soumis à Handicap International pour enrichir sa connaissance du contexte et améliorer sa stratégie globale d’intervention, au-delà de l’action évaluée.

Ces TDR ont été partagés avec nos principaux partenaires du projet, à savoir, la Direction nationale de l’emploi, l’OPH EIHD, l’IMF Nyésigiso.

3.3. Objectif spécifique de l’évaluation

L’intérêt de cette évaluation est multiple :

· D’une part, l’évaluation permettra à HI de connaître les effets de ce projet.

· D’autre part, cette évaluation s’inscrit aussi dans une démarche de capitalisation des expériences, d’approfondissement et de renforcement des savoir-faire et des pratiques pour d’autres interventions de HI ou de ses partenaires, dans l’insertion professionnelle des personnes en situation de handicap.

3.4. Objet de l’évaluation

1- La démarche globale du projet dont les évaluateurs apprécieront la pertinence

Le projet est basé sur une démarche globale de l’insertion professionnelle des personnes handicapées, ce qui sous tend la mise en œuvre de l’ensemble des activités du projet. Les évaluateurs en apprécieront la pertinence d’ensemble :

· Approche à la fois sur l’offre et la demande d’emploi et de micro finance afin de favoriser la pérennité des interactions entre les partenaires et les personnes handicapées

· Approche multi partenariale. Afin de répondre à une approche inclusive, la stratégie est de tisser des liens entre les différents acteurs du territoire.

2- Questions à traiter par les évaluateurs

A titre d’exemple et sans exhaustivité, quelques questions guides sur les attentes de l’évaluation sont proposées dans la liste suivante, par critère

Questions relatives à la pertinence du projet
· Les besoins en insertion professionnelle de la pop cible ont-ils été satisfaits ? 

· Le choix de la stratégie globale et de la méthodologie poursuivie dans le cadre de ce projet est-il pertinent ? 

· L’enchaînement des différentes activités et leur articulation sont-ils pertinents ?

· Les activités sont-elles menées en coordination/coopération avec les autres acteurs de l’emploi et ceux agissant sur la problématique des personnes en situation de handicap et du développement ?

· Quelles sont les autres dynamiques qui auraient pu être menées avec d’autres acteurs de l’emploi ? 

· Les partenariats mis en œuvre dans le projet  sont-ils pertinents ? Ont-ils permis une dynamique dans la mise en œuvre des actions?

· La méthodologie développée était-elle adaptée au contexte de Bamako et à celui du pays (au regard des politiques nationales de l’emploi) ? Le choix de Bamako était-il judicieux ?
· La méthode mixant subvention, accès au crédit et appui à l’écoulement de la production pour les entrepreneurs handicapés était-il pertinent ?
Questions relatives à l’efficacité et à l’impact du projet
Pour les trois résultats attendus du projet, 

· Analyser les résultats obtenus par rapport aux résultats attendus (énoncés et définis dans le document de projet et en fonction des indicateurs initialement définis).

· D'une manière générale, les moyens mobilisés (humains, matériels et financiers) ont-ils été suffisants ?

· Identifier si toutes les activités ont été mises en œuvre comme initialement prévues. Évaluer les écarts et expliquer les causes de ces écarts.

· Est-il possible que le Projet ait eu un effet négatif ? 

· Les résultats atteints sont ils en accord avec le budget dépensés ? 

· L’organisation globale était -elle efficiente pour la mise en œuvre du projet ? 

· La répartition des ressources entre les différentes composantes du projet étaient elles adaptées pour atteindre les résultats ? 

Plus spécifiquement par résultat :

 Pour le résultat 1 du projet : Les services et outils offerts par les partenaires (soit l’EIHD, les centres de formation, les organismes d’aide à l’emploi, les agences d’intérim et l’institution de micro finance) répondent davantage aux besoins des PSH désirant mettre en œuvre un projet professionnel.

· Quelle évaluation du renforcement des capacités de l’EIHD ? quel impact sur la structure à Moyen ou long terme ?

· L’appui technique et financier de l’EIHD dans l’appui à l’élaboration et la mise en œuvre de microprojets était-il adéquat et pertinent? A-t-il permis de favoriser l’accès à l’emploi des PSH accompagnées et l’amélioration de leurs conditions de vie ? Quel est l’impact de cet appui ? 

· Est-ce que l’accompagnement proposé par Handicap International a été de qualité tout au long du projet ? A-t-il permis à l’EIDH de renforcer ses capacités ?

· La mission d’appui technique du DID à l’IMF Nyesigiso a-t-elle permis à cette structure de répondre davantage aux besoins des PSH désirant accéder à la microfinance ?

· Le dispositif mis en place par Handicap International et EIHD (convention de partenariat signé, fonds de garantie, Comité de validation des microprojets, formation du personnel, mise en accessibilité des caisses, etc.) pour favoriser les interactions entre Nyesigiso et les entrepreneurs handicapés a-t-il permis un rapprochement réel ?

· Quelle analyse peut-être faire du rôle dévolu aux différents acteurs et de la qualité du partenariat entre ces différents acteurs (dont handicap International). ¨Plus particulièrement l’évaluateur devra évaluer si le positionnement général de HI vis à vis des personnes handicapées et des structures était adapté ? Quels sont ses points forts et faibles ?

· Les formations dispensées ont-elles été de qualité ? Quelle a été leur efficience ?

· Les sensibilisations menées à destination des acteurs de l’emploi ont-elles eu un réel écho ?

· Les ateliers pour l’emploi des PSH ont-ils abouti à une meilleure prise en compte de l’insertion professionnelle des PSH et à une amélioration des pratiques ?

· Au niveau des acteurs : des changement d’ attitudes par rapport au handicap sont-ils constatés ? 

Pour le résultat 2 du projet : Les compétences et les capacités des PSH ciblées par le projet sont améliorées pour correspondre au marché de l’emploi et pour faciliter le démarrage d’activités économiques.

· L’identification, la sélection des PSH désirant mettre en œuvre un projet professionnel par l’EIHD a-t-elle été appropriée ? La synergie entre les différents acteurs a-t-elle été efficace ? La question du genre et les différentes représentations des déficiences ont-elles été respectées dans les indicateurs ?

· L’accompagnement et le suivi des personnes sélectionnées a-t-il été de qualité (en termes d’accompagnement de proximité, d’appui technique et moral, d’orientation, etc.) ? Les IOV ont-ils été atteints ? Les outils mis en œuvre (études, formations,

· Les formations dispensées (Développement comportemental, gestion entrepreneuriale, alphabétisation, technique de recherche d’emploi, informatique, etc.) aux PSH ont-elles été efficientes pour la mise en œuvre de leur projet professionnel ? Ont-elles eu des conséquences positives sur l’estime de soi des PSH et sur les effets multiplicateurs du projet ?

· Les stages en entreprise et les formations en apprentissage chez les artisans ont-elle permis aux bénéficiaires de développer leur compétences professionnelles ?

Pour le résultat 3 du projet : Les PSH ciblées par le projet ont un meilleur accès à l’emploi (auto-emploi et emploi formel).

· Le dispositif d’appui à la création d’entreprise a-t-il été efficace pour les PSH bénéficiaires du projet ?

· Quelle évaluation des mécanismes d’incitation à l’embauche des PSH dans les entreprises ? 

· Quelles sont les forces et les faiblesses des actions supplémentaires mises en œuvre (accompagnement personnalisée par une consultante extérieure, club de recherche d’emploi, démarchage des entreprises, etc.) 

· Quel impact des activités mises en œuvre sur les bénéficiaires ? 

· Les conditions de vie des bénéficiaires ont-elles été améliorées, au niveau économique et en termes de participation sociale ? 

Questions relatives à la pérennité

· Les partenariats mis en place sont-ils pérennes ? La répartition HI/partenaires dans le portage des activités a-t-elle contribué à la pérennité des actions ? Les partenaires ont-ils les capacités, les moyens méthodologiques, matériels et financiers de continuer ces actions de manière autonome?

· L’appui technique de HI à l’EIHD permet-il à la structure de poursuivre les actions d’appui à l’insertion professionnelle des PSH ?

· Les appuis dont ont pu bénéficier les entrepreneurs handicapés favorisent-ils la pérennité de leur microentreprise ? 

· Le suivi et l’accompagnement des personnes handicapées en recherche d’emploi formel ont-ils abouti à des effets positifs pour elles sur le long terme ?

· Est-ce que les facteurs de risque (notamment en termes de viabilité et/ou durabilité) qui pourraient mettre en difficulté ou en péril, les résultats obtenus par le projet et sa pérennité sur le long terme ont été identifiés et maîtrisés? Quelles solutions de contournement ou de substitution supplémentaires pourraient être envisagées ?

Questions relatives aux recommandations

Outre les recommandations spécifiques qui devront être faites sur chacun des thèmes et questions précédemment exposés, il est demandé aux évaluateurs de développer une partie plus prospective dans une démarche de proposition de projets dans la continuité de PIPROPH.

Entre autres questions:

· Le projet doit-il être arrêté, poursuivi et/ou réorienté ? Quelles leçons peut-on tirer pour prolonger l’action tant en termes de dispositifs et de stratégie à mettre en œuvre ? Quelles actions pourraient être considérées comme prioritaires ?

· Quels seraient les dispositifs et niveaux d'intervention à faire évoluer ou à consolider pour une poursuite de l'action? Quelle pourrait être la place et le rôle de Handicap International et des OPH.

· Méthodologie 

1- Pour la mission d’évaluation

Il est proposé à l’évaluateur une méthodologie de type croisée (analyse de documents et entretiens sur le terrain).

D’une manière générale, l’évaluation devra tenir compte des avis des différents acteurs et croiser les regards et la perception des avancées du projet par les bénéficiaires et les acteurs.

L’évaluation se fera sur la base de :
· Entretiens avec le programme HI au Mali

· Entretiens avec le Directeur de programme et la coordinatrice développement inclusif et promotion des droits

· Entretiens avec le Chef de projet et son équipe
· Entretiens sur le terrain

· Entretiens avec le partenaire principal EIHD (Vice-président et équipe projet)

· Entretiens avec les autres partenaires (IMF Nyésigiso, ANPE, APEJ, CNPM, DNE, etc)

· Entretiens avec les bénéficiaires (Personnels des IMF, des structures, PH et leurs familles)

La liste complète avec les noms et les coordonnées des personnes concernées sera remise à l’évaluateur sur le terrain. L’organisation des rendez-vous avec les personnes concernées sera facilitée par Handicap International.
· Un travail préparatoire de consultation d’éléments bibliographiques :

· Document de projet
· Rapports intermédiaires année 1 et année 2

· Rapports des formations

· Les Fiches de liaison du projet
· Rapports des enquêtes (marchés porteurs) et diagnostics (EIDH, Nyésigiso)

· Études d’impact

· Rapports d’activités du partenaire

· Rapports des ateliers nationaux sur l’emploi des PH et Compte rendu des Comités de validation des microprojets

La majorité de ces documents sera remis à l’évaluateur une semaine avant la réalisation de la mission. 

D’autres documents pourront être fournis à la demande de l’évaluateur. 

Il appartient à l'évaluateur de faire une proposition adéquate en fonction du temps et du budget impartis. 
2- Pour la restitution et remise des rapports

· A la fin de la mission de terrain, les premiers résultats et recommandations seront présentés par l’évaluateur et discutés avec l'équipe HI et les partenaires.

· Suite à cette restitution, un premier rapport sera rédigé dans les 5 jours par l’évaluateur et envoyé à la Coordination Développement Inclusif Promotion des Droits. Ce rapport sera commenté par les équipes HI.

Suite à cette validation et tenant compte des différentes remarques, le rapport final sera transmis par l’évaluateur en trois exemplaires papier et une version informatique au plus tard deux semaines après la restitution finale. Les recommandations des évaluateurs seront clairement exprimées

4. Moyens

4.1 Moyens humains et Profil requis

Il est fait appel à un ou deux experts(e)s /consultants(e)s en évaluation de projets de développement avec :

· Une connaissance et expérience du Mali nécessaire (ou du contexte en Afrique de l’Ouest), 

· Expérience en insertion professionnelle des groupes vulnérables

· Connaissance du marché de l’emploi et des secteurs de la microfinance

· Une connaissance de la thématique handicap est un plus

L’équipe de HI assurera si nécessaire, l'organisation logistique locale liée au bon déroulement de l’évaluation (prise de RV, réservations de l'hébergement, facilitation et réservation des transports locaux…)

4.2 Moyens financiers

Le budget de l'évaluation ne doit pas excéder 3 millions de FCFA pour l’ensemble des frais (y compris frais administratifs et divers et imprévus).
· Durée et date
Le projet prend fin le 31 janvier 2011, le début de la mission d’évaluation est souhaitée fin novembre/ décembre soit un mois avant la fin du projet.

Le rapport final devra être disponible au plus tard début janvier 2010.

Proposition d’agenda indicatif pour la mission : 

	
Tâches
	Nombre de jours

	Revue des documents remis
	2 jours

	Mission sur le terrain (Collectes d’information complémentaires et analyse des données, rencontres)
	Deux semaines  

	Rédaction pré rapport 
	3 jours 

	Restitution (HI et partenaires)
	Demi journée

	Rapport final (à rendre au plus tard deux semaines)
	Une semaine

	Total
	27 jours


· Proposition des offres
Chaque candidat proposera une offre technique et financière en réponse à l’appel d’offre et les points d’attention appréhendés aux vues de l’évaluation demandée. Les propositions devront être argumentées en fonction des objectifs poursuivis. Le CV des consultants (formation, expertises et expériences tant dans les champs couverts par le projet que dans ce type d’action) ainsi que des éventuelles références devront également être intégrés.

Adresser votre candidature par mail au plus tard le 25 NOVEMBRE 2010 :

Madame la coordinatrice Développement Inclusif et Promotion des Droits de Handicap International Mali

coordo-devinclusif@handicapmali.org ,  secretariat@handicapmali.org  

7.2. Les outils d’investigation
7.2.1.  Les guides d’entretien

Grille d’analyse et d’atteinte des résultats


Grille n°1.1. : Evaluation des résultats escomptés
Résultat escomptés 1 : Les services et outils offerts par les partenaires (soit l’EIHD, les centres de formation, les organismes d’aide à l’emploi, et l’institution de micro finance) répondent davantage aux besoins des PSH désirant mettre en œuvre un projet professionnel.

	Indicateurs de rendement prévus
	Indicateurs de rendement atteints
	Ecart 
	Taux de réalisation 
	Explication de l’écart 

	· 2 animateurs parmi les membres de l’EIHD ont acquis les compétences nécessaires pour l’accompagnement des personnes en situation de handicap dans la mise en œuvre de leur projet professionnel
	
	
	
	

	· 2 animateurs de l’EIHD sont dotés de moyens de déplacements.
	
	
	
	

	· Les salaires des 2 animateurs et du coordinateur de l’EIHD sont subventionnés.
	
	
	
	

	· Au moins 10 membres de l’EIHD acquièrent ou renforcent leur capacité de représentation et de défense des droits des membres
	
	
	
	

	· Au moins 30 personnes membres des organismes partenaires non-spécialistes du handicap sont formées à la thématique du handicap
	
	
	
	

	· 6 partenaires (centres de formation, organisme d’aide à l’emploi, comptoirs ou caisses de l’institution de microfinance) sont appuyés pour améliorer l’accessibilité physique de leur bâtiment.
	
	
	
	

	· 2 centres de formation disposent de matériel et documents pour mal/non voyants
	
	
	
	

	· 10 formateurs, issus de l’ANPE / APEJ, d’un centre d’alphabétisation et de 2 centres de formation, sont initiés à la langue des signes.


	
	
	
	

	·  Les agents de crédit des caisses ciblées par le projet acquièrent les outils nécessaires au traitement des demandes des PSH. 
	
	
	
	

	·  Taux d’acceptation des demandes de crédit des PSH suivis.
	
	
	
	


Résultat escomptés 2 : Les compétences et capacités des PSH ciblées par le projet sont améliorées pour correspondre au marché de l’emploi et pour faciliter le démarrage d’activités économiques
	Indicateurs de rendement prévus
	Indicateurs de rendement atteints
	Ecart 
	Taux de réalisation 
	Explication de l’écart 

	·  216 PSH sont identifiées et sélectionnées par l’EIHD
	
	
	
	

	· 144 PSH sont accompagnées par l’EIHD durant le processus d’insertion économique.
	
	
	
	

	· L’étude sur les marchés porteurs dans le district de Bamako est mise à jour
	
	
	
	

	·  116 PSH bénéficient d’une formation en développement comportementale
	
	
	
	

	· 66 PSH bénéficient d’une formation en alphabétisation
	
	
	
	

	· 29 PSH bénéficient d’une formation en techniques de recherche d’emploi
	
	
	
	

	· 78 PSH bénéficient d’une formation en gestion entrepreneuriale
	
	
	
	

	· 18 PSH bénéficient d’une formation en informatique
	
	
	
	

	· 53 PSH bénéficient de formations professionnelles auprès d’un artisan
	
	
	
	

	· Les artisans accueillants les 53 PSH en formation reçoivent un appui en termes d’équipement, de matière première ou d’aménagement du poste de travail
	
	
	
	

	·  12 PSH effectuent un contrat d’apprentissage au sein d’une entreprise ou d’une administration
	
	
	
	

	· Les entreprises et administration accueillant les 12 PSH stagiaires sont appuyées financièrement et techniquement pour aménager les postes de travail


	
	
	
	


Résultat escomptés 3 : Les PSH ciblées par le projet ont un meilleur accès à l’emploi (auto-emploi et emploi formel) 

	Indicateurs de rendement prévus
	Indicateurs de rendement atteints
	Ecart 
	Taux de réalisation 
	Explication de l’écart 

	· 65 PSH ont accès au crédit via une IMF.


	
	
	
	

	·  29 PSH reçoivent une subvention pour mettre en œuvre leur AGR
	
	
	
	

	·  1 annuaire des entreprises susceptibles d’embaucher des PSH est créé et régulièrement mis à jour
	
	
	
	

	· 11 PSH sont embauchés en entreprise avec un contrat d’une durée minimum de 1 an.


	
	
	
	

	· Les entreprises embauchant les 11 PSH bénéficient d’incitations financières (subvention des cotisations sociales patronales pendant 1 an).


	
	
	
	

	· 8 postes de travail sont adaptés en entreprises


	
	
	
	

	· 2 ateliers sur l’emploi des PSH sont tenus durant le projet

	
	
	
	

	·  Au moins 2 recommandations émises sont mises en œuvre
	
	
	
	


1.1. Stratégies d’adaptation intervenues (cf fiches de liaison, et autres doc’s) 

1.2.  Analyse de la pertinence de la stratégie générale et des approches mise en œuvre par rapport aux politiques et axes

gestion du projet
Guide 1.1./ Impact du PIPROHP sur PSH

1°) Que pensez – vous du partenariat avec :
· l’EIHD ?

· NYESIGISO ?

· les partenaires associés ?

· les entreprises publiques et les entreprises privées ?
2°) Quels sont vos motifs réels de satisfaction du partenariat ?

4°) Quels sont selon vous les aspects à améliorer  dans le cadre du partenariat?
5°) Quels sont vos avis  par rapport  à la limitation d’âge à 40 ans pour bénéficier du crédit et  au crédit max de 300 000  frs pour le financement des AGR ?
6°) Que pensez – vous de l’appui du conseiller (Muriel) à l’emploi ?  :
7°) Par rapport à la mise en œuvre du projet, quels sont les points forts,  les points faibles, les opportunités et les menaces constatés et/ ou prévisibles ?

	Points forts – Succès
	Points faibles - difficultés

	
	

	Opportunités
	Menaces



	
	


6°) Quelles sont vos suggestions d’amélioration dans le cadre  de la poursuite du projet ?
Guide 1.2. / Impact du projet sur les performances de l’EIHD


1°) Quel rôle avez – vous jouez dans le cadre de la mise du projet ? 

2°). Renforcement des capacités

· Quelles sont les différentes formations reçues de la part du projet?

	Thèmes/ Domaines


	Années
	Durée
	Nbre de sessions
	Nbre de bénéficiaires
	Application des acquis

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


· Quels sont les effets et les retombés des activités de formation ? 

· Selon vous, quels sont les changements intervenus avec le projet au niveau de votre structure en termes d’impact positif et négatif ? 

· Avez – vous des nouveaux  besoins en  formations? Si oui dans quels domaines ?

· Quelles sont vos suggestions d’amélioration des approches, des cibles et des contenus ? 

· Quelles sont les activités qui ont selon vous le mieux fonctionné ? Quelles difficultés avez-vous rencontrés dans vos activités ?

· Quels sont les effets et les impacts du projet sur le fonctionnement de votre structure ?
3°). Les relations partenaires 

· Que pensez – vous des relations avec les autres partenaires (Avant) ?

· Pensez – vous que le projet a permis d’améliorer ses  relations (et aujourd’hui) ?

· Que pensez- vous du rôle de HI par rapport :

	Rubriques


	Appréciations

	
	Bon
	Moyen
	Faible

	1. à l’appui et suivi financier 
	
	
	

	2. la supervision opérationnelle
	
	
	

	3. des relations avec l’institution de micro - finance (IMF) Nyésigiso 
	
	
	

	4. des relations avec les partenaires associés : APEJ, ANPE, APCMM, etc.
	
	
	

	5. de l’accessibilité des services et des locaux des partenaires du projet,
	
	
	

	6. à la gestion du fonds d’incitation des entreprises pour l’embauche de PSH
	
	
	


Justifier  votre réponse : 

4°) Selon vous, quels sont les points forts,  les points faibles, les opportunités et les menaces constatés et/ ou prévisibles sur votre structure ?

	Points forts – Succès
	Points faibles - difficultés

	
	

	Opportunités
	Menaces



	
	


5°) Quelles sont vos suggestions d’amélioration dans le cadre  de la poursuite du projet ?

6°). Amélioration de l’image de la personne handicapée 
(1) Doit – on pratiquer une discrimination positive en faveur des PH dans les emplois ? Oui    Non 

Justifier votre réponse : 

2°). Selon vous dans quelle mesure, le projet a t – il contribué à l’amélioration des conditions de vie des PSH ? 
Partenariat et renforcement des capacités d’accès et d’intégration professionnelle des PSH

Guide 2.1./ Impact du projet à travers le partenariat avec IMF Nyésigiso 

1°) Quel rôle avez – vous jouez dans le cadre de la mise du projet ? 

2°). Situation des prêts aux PSH

	 Rubriques


	Nombre
	

	
	H
	F
	T

	Demandes de crédit par les PSH
	
	
	

	Crédits octroyés aux PSH
	
	
	

	Volume de crédit octroyé aux PSH
	
	
	

	Crédits aux PSH en cours
	
	
	

	Volume de crédit aux PSH en cours
	
	
	

	Nombre de crédit aux PSH à jour 
	
	
	

	Nombre de crédit aux PSH en avance de paiement 
	
	
	

	Nombre de crédit aux PSH en retard  d’un  jour et + 
	
	
	

	Nombre de crédit aux PSH en retard de 90 jours et +
	
	
	

	Volume de crédit aux PSH  achevé 
	
	
	

	Volume de crédit aux PSH à jour 
	
	
	

	Volume de crédit aux PSH en retard d’1 jour et + 
	
	
	

	Volume de crédit aux PSH en retard 90 jours et+
	
	
	

	Nombre de crédit aux PSH  achevé 
	
	
	

	Nombre de crédit aux PSH  renouvelé
	
	
	


3°). Appréciation du niveau de satisfaction

· Quel est votre niveau de satisfaction avec les clients handicapés?

· Avant le partenariat avec HI:    

	Très bon
	Bon
	Satisfaisant
	Moins que satisfaisant
	Insatisfaisant



· Aujourd’hui:

	Très bon
	Bon
	Satisfaisant
	Moins que satisfaisant
	Insatisfaisant


       

· Comment sont vos relations avec les clients handicapés?

………………………………………………………………………………………………

· Comment a changé votre perception des clients handicapés à partir du projet?

…………………………………………………………………………………………
· Comment considérez-vous le partenariat avec EIHD et HI pour développer une clientèle de PSH ? 

	  Très important
	      Important
	Peu important
	
	Neutre

	
	
	
	
	


Pourquoi?

…………………………………………………………………………………………………

· En lien avec la mission sociale et financière de l’institution de crédit, croyez-vous à une opportunité de business à explorer avec PSH ?

- Avant le projet:

Tout à fait  
  Assez  
    Assez peu  
               Pas du tout  

- Aujourd’hui:
  

Tout à fait  
  Assez  
    Assez peu  
               Pas du tout

……………………………………………………………………………………………

· Avez-vous l’impression que votre institution de crédit gagne en réputation dans votre communauté avec le développement des clients handicapés?

       Oui             Non

· Si oui, comment utilisez-vous cette réputation?

………………………………………………………………………………………………

- Quelles sont les conséquences de l’évolution de cette réputation? Quelle est l’influence du développement de la clientèle handicapée vis-à-vis d’autres types de clientèle?

………………………………………………………………………………………………

· Votre appréciation de l’impact dans l’institution de crédit du développement de la  clientèle  PSH : 

	Très bon
	Bon
	Satisfaisant
	Moins que satisfaisant
	Insatisfaisant



Commentez votre réponse:

………………………………………………………………………………………………

4°) Accessibilité physique aux bâtiments
· Que pensez – vous de l’amélioration de l’accessibilité physique des bâtiments aux PSH à partir des rampes d’accès ?

    Bonne

Moyenne


Faible 



5°) Que pensez-vous du suivi de votre partenariat par l’EIHD et HI ?

6°) Que pensez – vous du fonctionnement du CVM ?

7°) Que pensez-vous de l’appui de DID  dans la prise en compte du handicap par vos services, en particulier dans : 

· l’identification des caisses les plus pertinentes pour les activités du projet ?

· la détermination des produits financiers les plus pertinents pour les bénéficiaires 

· l’amélioration de l’accessibilité de leurs produits financiers ?

8°) Selon – vous quels sont les effets et les impacts du  projet sur les bénéficiaires et en particulier sur les femmes ? 

9°) Dans le cadre de votre partenariat dans la mise en œuvre du projet, quels sont les points forts,  les points faibles, les opportunités et les menaces constatés et/ ou prévisibles sur votre structure ?

	Points forts – Succès
	Points faibles - difficultés

	
	

	Opportunités
	Menaces



	
	


10°). Selon vous dans quelle mesure, le projet a t – il contribué à l’amélioration des conditions de vie des PSH ? 
11°) Quelles sont vos suggestions d’amélioration dans le cadre  de la poursuite du projet ?

12°). Amélioration de l’image de la personne handicapée 
(1)  Les personnes handicapées doivent – elles êtres associées aux prises de décisions ?  

Oui        Non         Justifier votre réponse : 

(2) Les PH peuvent  t- elles réussir dans les études et les activités sportives ? 

Oui         Non      Justifier votre réponse : 

(3) Doit – on pratiquer une discrimination positive en faveur des PH dans les emplois ? 
Oui      Non        Justifier votre réponse : 

(4) Les PH peuvent  t- elles être aussi performantes dans les métiers que des personnes non handicapées ? Oui         Non      Donnez des exemples : 

(5) Votre perception de la PH :
· une perception comme les autres

· une charge pour la société 

· une condamnées 

· sans avis 

Guide 2.2./ Impact du projet à travers le partenariat avec l’APEJ


1°) Quel rôle avez – vous jouez dans le cadre de la mise du projet ? 

2°) Que pensez – vous du fonctionnement du Comité de Validation des Microcrédits ? 

3°) Que pensez – vous des formations reçues (langage des signes, processus de production de handicap) ? (PPH à exploiter)

4°) Les formations ont – elles permis d’améliorer nos pratiques d’accueil des PSH ?

· Combien de PSH  (femme et homme) avez – vous  placé en stage auprès des services publics et privés ?

	Structures
	Nbre de stagiaires
	Total

	
	Hommes
	Femmes
	

	
	
	
	


· Quels sont les avantages perceptibles des placements des PSH opérés auprès des entreprises en stage de qualification ?

5°) Accessibilité physique aux bâtiments

· Que pensez – vous de l’amélioration de l’accessibilité physique des bâtiments aux PSH à partir des rampes d’accès ?

    Bonne

Moyenne


Faible 



· Que suggérez – vous pour une bonne intégration des PSH pour la vie professionnelle 

6°). Les relations partenaires avec l’EIHD/HI
· Que pensez- vous du rôle de l’EIHD/HI par rapport aux aspects ci-après:

	Rubriques


	Appréciation

	
	Bon
	Moyen
	Faible

	· l’identification des PSH
	
	
	

	· au référencement des PSH
	
	
	

	· à la sélection des PSH
	
	
	

	· la sensibilisation des employeurs et des organismes professionnels à l’emploi des PSH
	
	
	


Justifier :

7°) Que pensez-vous du suivi de votre partenariat par l’EIHD et HI ?

8°) Que pensez- vous du suivi des PSH par l’EIHD/HI auprès de l’APEJ ?

9°) Quels sont selon vous les avantages de la production de l’annuaire au quelle vous avez participé ?

10°) En quoi la participation aux  deux séminaires  (début du projet et deuxième année) vous a été utile ?

11°) Quels sont selon vous les effets et les avantages des deux séminaires ? 

12°) Selon – vous quels sont les effets et les impacts du  projet sur les bénéficiaires et en particulier sur les femmes ? 

13°). Selon vous dans quelle mesure, le projet a t – il contribué à l’amélioration des conditions de vie des PSH ? 
14°) Quelles sont vos suggestions d’amélioration dans le cadre  de la poursuite du projet ?

15°) Dans le cadre de votre partenariat dans la mise en œuvre du projet, quels sont les points forts,  les points faibles, les opportunités et les menaces constatés et/ ou prévisibles sur votre structure ?

	Points forts – Succès
	Points faibles - difficultés

	
	

	Opportunités
	Menaces



	
	


12°). Amélioration de l’image de la personne handicapée 
(1)  Les personnes handicapées doivent – elles êtres associées aux prises de décisions ?  Oui      Non 

Justifier votre réponse : 

(2) Les PH peuvent  t- elles réussir dans les études et les activités sportives ? Oui       Non 

Justifier votre réponse : 


(3) Doit – on pratiquer une discrimination positive en faveur des PH dans les emplois ? Oui      Non 

Justifier votre réponse : 

(4) Les PH peuvent  t- elles être aussi performantes dans les métiers que des personnes non handicapées ? Oui         Non 

Donnez des exemples : 

(5) Votre perception de la PH :
· une perception comme les autres

· une charge pour la société 

· une condamnée 

· sans avis 

Guide 2.3./ Impact du projet à travers le partenariat avec l’ANPE 

1°) Quel rôle avez – vous jouez dans le cadre de la mise du projet ? 

2°) Que pensez – vous du fonctionnement du Comité de Validation des Microcrédits ? 

3°) Les formations ont – elles permis d’améliorer nos pratiques d’accueil des PSH ?

· Combien de PSH  (femme et homme) avez – vous  placé en stage auprès des services publics et privés ?

	Structures
	Nbre de stagiaires
	Total

	
	Hommes
	Femmes
	

	
	
	
	


· Quels sont les avantages perceptibles des placements des PSH opérés auprès des entreprises en stage de qualification ?

5°) Accessibilité physique aux bâtiments

· Que pensez – vous de l’amélioration de l’accessibilité physique des bâtiments aux PSH à partir des rampes d’accès ?

    Bonne

Moyenne


Faible 



· Que suggérez – vous pour une bonne intégration des PSH pour la vie professionnelle 

6°). Les relations partenaires avec l’EIHD/HI
· Que pensez- vous du rôle de l’EIHD/HI par rapport aux aspects ci-après:

	Rubriques


	Appréciation

	
	Bon
	Moyen
	Faible

	· l’identification des PSH
	
	
	

	· au référencement des PSH
	
	
	

	· à la sélection des PSH
	
	
	

	· la sensibilisation des employeurs et des organismes professionnels à l’emploi des PSH
	
	
	


Justifier :

7°) Que pensez-vous du suivi de votre partenariat par l’EIHD et HI ?

8°) Que pensez- vous du suivi des PSH par l’EIHD/HI auprès de l’ANPE ?

9°) Quels sont selon vous les avantages de la production de l’annuaire au quelle vous avez participé ?

10°) En quoi la participation aux  deux séminaires  (début du projet et deuxième année) vous a été utile ?

11°) Quels sont selon vous les effets et les avantages des deux séminaires ? 

12°) Selon – vous quels sont les effets et les impacts du  projet sur les bénéficiaires et en particulier sur les femmes ? 

13°). Selon vous dans quelle mesure, le projet a t – il contribué à l’amélioration des conditions de vie des PSH ? 
14°) Quelles sont vos suggestions d’amélioration dans le cadre  de la poursuite du projet ?

15°) Dans le cadre de votre partenariat dans la mise en œuvre du projet, quels sont les points forts,  les points faibles, les opportunités et les menaces constatés et/ ou prévisibles sur votre structure ?

	Points forts – Succès
	Points faibles - difficultés

	
	

	Opportunités
	Menaces



	
	


12°). Amélioration de l’image de la personne handicapée 
(6)  Les personnes handicapées doivent – elles êtres associées aux prises de décisions ?  Oui      Non 

Justifier votre réponse : 

(7) Les PH peuvent  t- elles réussir dans les études et les activités sportives ? Oui       Non 

Justifier votre réponse : 


(8) Doit – on pratiquer une discrimination positive en faveur des PH dans les emplois ? Oui      Non 

Justifier votre réponse : 

(9) Les PH peuvent  t- elles être aussi performantes dans les métiers que des personnes non handicapées ? Oui         Non 

Donnez des exemples : 

(10) Votre perception de la PH :
· une perception comme les autres

· une charge pour la société 

· une condamnée 

· sans avis 

Guide 2.4./ Impact du projet à travers le partenariat avec la CNPM 


1°) Quel rôle avez – vous jouez dans le cadre de la mise du projet ? 

2°). Que pensez – vous des facilitations : INPS, assurances maladie obligatoire et le logement (prise en charge de la part patronale, soit 20,9% du salaire brut)  qu’accorde le projet aux entreprises pour l’embauche des PSH ?

3°). Que suggérez – vous pour une bonne intégration des PSH dans la vie professionnelle ?

4°). Quels sont les avantages de la production de l’annuaire ?

5°). Que pensez- vous du rôle de l’EIHD/HI par rapport aux aspects ci-après:

	Rubriques


	

	
	Bon
	Moyen
	Faible

	1. l’identification des entreprises
	
	
	

	2. la sensibilisation des employeurs et des organismes professionnels à l’emploi des PSH
	
	
	

	3. la gestion du fond d’incitation des entreprises pour l’embauche de PSH
	
	
	


Justifier votre réponse :

5°) Que pensez-vous du suivi de votre partenariat par l’EIHD et HI ?

6°) Que pensez- vous des relations Entreprises - EIHD/HI dans le cadre du processus d’insertion des PSH ?

7°) Selon – vous quels sont les effets et les impacts du  projet sur les bénéficiaires et en particulier sur les femmes ? 

8°) Dans le cadre de la mise en œuvre du projet, quels sont selon – vous les points forts,  les points faibles, les opportunités et les menaces constatés et/ ou prévisibles sur votre structure ?

	Points forts – Succès
	Points faibles - difficultés

	
	

	Opportunités
	Menaces



	
	


9°). Selon vous dans quelle mesure, le projet a t – il contribué à l’amélioration des conditions de vie des PSH ? 
10°) Quelles sont vos suggestions d’amélioration dans le cadre  de la poursuite du projet ?

11°). Amélioration de l’image de la personne handicapée 
(1)  Les personnes handicapées doivent – elles êtres associées aux prises de décisions ?  Oui      Non 

Justifier votre réponse : 

(2) Les PH peuvent  t- elles réussir dans les études et les activités sportives ? Oui       Non 

Justifier votre réponse : 


(3) Doit – on pratiquer une discrimination positive en faveur des PH dans les emplois ? Oui      Non 

Justifier votre réponse : 

(4) Les PH peuvent  t- elles être aussi performantes dans les métiers que des personnes non handicapées ? Oui         Non 

Donnez des exemples : 

(5) Votre perception de la PH :
· une perception comme les autres

· une charge pour la société 

· une condamnées 

· sans avis 

Guide 2.5./ Impact du projet à travers le partenariat avec la COFPA (Fédération nationale des artisans et APCMM)  


1°) Quel rôle avez – vous jouez dans le cadre de la mise du projet ? 

2°). Combien d’artisans formateurs a avez – vous  identifiés pour la formation des apprentis artisans handicapés  (femme et homme) ?

	Années
	Noms et prénoms des artisans


	Nbre de PSH Formées
	Total

	
	
	Hommes
	Femmes
	

	2010
	
	
	
	

	2009
	
	
	
	

	2008
	
	
	
	


3°) Quelle est la fréquence des suivis des PSH auprès des artisans – formateurs ?

4°) Quels sont les avantages perceptibles de la formation des PSH auprès des artisans ?

5°) Quelles sont les difficultés rencontrées dans le cadre?

6°) Que suggérez – vous pour une bonne intégration des PSH dans la vie professionnelle 

7°) Selon – vous quels sont les effets et les impacts du  projet sur les bénéficiaires et en particulier sur les femmes ? 

8°) Quelles sont les points forts du projet ?

9°) Quelles sont les points faibles  constatés ?

10°) Quelles sont les opportunités et les menaces du projet ?

11°) Accessibilité physique aux bâtiments

· Que pensez – vous de l’amélioration de l’accessibilité physique des bâtiments aux PSH à partir des rampes d’accès ?

    Bonne

Moyenne


Faible 



12°) Que suggérez – vous pour une bonne intégration des PSH pour la vie professionnelle ?

13°). Que pensez- vous du rôle de l’EIHD/HI par rapport aux aspects ci-après:

	Rubriques


	

	
	Bon
	Moyen
	Faible

	· l’identification des artisans 
	
	
	

	· la sélectionnera et attribuera les subventions d’investissement pour la création d’AGR,
	
	
	

	· la sensibilisera des employeurs et des organismes professionnels à l’emploi des PSH
	
	
	

	· L’accessibilité des services et des locaux des partenaires du projet,
	
	
	


14°) Que pensez- vous du suivi des PSH par l’EIHD/HI auprès des artisans désignés par  la COFPA ?

15°) Quelles sont vos suggestions d’amélioration dans le cadre  de la poursuite du projet ?

16°). Amélioration de l’image de la personne handicapée 

(1)  Les personnes handicapées doivent – elles êtres associées aux prises de décisions ?  Oui      Non 

Justifier votre réponse : 

(2) Les PH peuvent  t- elles réussir dans les études et les activités sportives ? Oui       Non 

Justifier votre réponse : 


(3) Doit – on pratiquer une discrimination positive en faveur des PH dans les emplois ? Oui      Non 

Justifier votre réponse : 

(4) Les PH peuvent  t- elles être aussi performantes dans les métiers que des personnes non handicapées ? Oui         Non 

Donnez des exemples : 

(5) Votre perception de la PH :
· une perception comme les autres

· une charge pour la société 

· une condamnée

· sans avis 

Guide 2.6./ Impact du projet sur les artisans partenaires  de la COFPA (Fédération nationale des artisans et APCMM)  


1°) Quel rôle avez – vous jouez dans le cadre de la mise du projet ? 

2°). Combien  d’apprentis artisans handicapés  (femme et homme) formez – vous ?

	Années
	Noms et prénoms des artisans


	Nbre de PSH Formées
	Total

	
	
	Hommes
	Femmes
	

	2010
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	2009
	
	
	
	

	
	
	
	
	


3°) Quelle est la fréquence des suivis des PSH auprès de votre entreprise ?

4°) Quels sont les avantages perceptibles de la formation des PSH auprès des artisans ?

5°) Quelles sont les difficultés rencontrées dans le cadre?

6°) Que suggérez – vous pour une bonne intégration des PSH dans la vie professionnelle 

7°) Que suggérez – vous pour une bonne intégration des PSH pour la vie professionnelle ?

8°) Quelles sont vos suggestions d’amélioration dans le cadre  de la poursuite du projet ?

9°). Amélioration de l’image de la personne handicapée 

(1)  Les personnes handicapées doivent – elles êtres associées aux prises de décisions ?  Oui      Non 

Justifier votre réponse : 

(2) Les PH peuvent  t- elles réussir dans les études et les activités sportives ? Oui       Non 

Justifier votre réponse : 


(3) Doit – on pratiquer une discrimination positive en faveur des PH dans les emplois ? Oui      Non 

Justifier votre réponse : 

(4) Les PH peuvent  t- elles être aussi performantes dans les métiers que des personnes non handicapées ? Oui         Non 

Donnez des exemples : 
Votre perception de la PH :
· une perception comme les autres

· une charge pour la société 

· une condamnées 

· sans avis 

Guide 2.6./ Impact du projet à travers le partenariat avec la DNE

1°) Quel rôle avez – vous jouez dans le cadre de la mise du projet ? 

2°) Selon vous, quels ont été les avantages du séminaire organisé en novembre 2007 sur l’emploi des personnes handicapées ?

3°) Selon vous, quels ont été les avantages de  l’atelier (organisé les 17 et 18 mars 2009) de suivi de la mise en œuvre des recommandations issues du séminaire de 2007 sur l’emploi des personnes handicapées ?

4°) Quel est l’état de mise en œuvre des recommandations jugées non satisfaisantes en particulier :

· La recommandation n° 10 : « Créer au niveau de l’ANPE une section informatique pour la formation spécialisée des jeunes handicapés en général et des jeunes handicapés visuels en particulier »

· La recommandation n°15 : « Ouvrir un guichet pour les personnes handicapées à l’APEJ »

· La recommandation n°23 : « Etudier la possibilité de faire du Centre de Vie Autonome de l’EIHD (Emploi Intégration des Handicapés pour le Développement), un répondant de l’ANPE pour le suivi à la fois de la formation et de l’emploi ».

5°) Selon vous, quels ont été les avantages de  l’atelier de suivi de la mise en œuvre des recommandations issues du séminaire de 2010 sur l’emploi des personnes handicapées ?

6°) Quelle est votre appréciation du travail du comité de Suivi mis en place lors de l’atelier de mars 2009 ?

7°) Que suggérez – vous pour une bonne intégration des PSH pour la vie professionnelle 

8°). Amélioration de l’image de la personne handicapée 
(1)  Les personnes handicapées doivent – elles êtres associées aux prises de décisions ?  Oui      Non 

Justifier votre réponse : 

(2) Les PH peuvent  t- elles réussir dans les études et les activités sportives ? Oui       Non 

Justifier votre réponse : 


(3) Doit – on pratiquer une discrimination positive en faveur des PH dans les emplois ? Oui      Non 

Justifier votre réponse : 

(4) Les PH peuvent  t- elles être aussi performantes dans les métiers que des personnes non handicapées ? Oui         Non 

Donnez des exemples : 

(5) Votre perception de la PH :
· une perception comme les autres

· une charge pour la société 

· une condamnées 

· sans avis 

Guide 2.7./ Appréciation de la stratégie et des démarches d’emploi vers les entreprises publiques et privées


1°) Vous avez été sensibilisés au projet par l’équipe de Handicap International Mali : 

a) que pensez-vous de ce projet ?

b) Si vous n’avez pu y participer en embauchant des PSH, quels ont été vos freins ?

2°) les jeunes diplômés en quête d'emploi salarié en entreprise, ont été organisés en club de recherche d'emploi pour échanger sur leur projet professionnel, leurs difficultés, partager leurs démarches, s'entraider dans la rédaction de cv et lettres de motivation, etc... 

a) que pensez vous de cette initiative ?

 

b) leur premier plan d'action consiste à mener une enquête auprès des entreprises privées de la place pour connaître leurs activités, leur organisation interne, leur coeur de métier, les profils recherchés etc... , afin d'éditer un bulletin d'info destiné à toute personne en recherche d'emploi. 

Que pensez - vous de cette action ?

3°). Combien de PSH (femmes et hommes) avez – vous  accueillies au sein de votre entreprise   ? Sur quel poste ?

	Années
	Nbre de PSH 
	Total
	Emploi occupé

	
	Hommes
	Femmes
	
	

	2010
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	2009
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	2008
	
	
	
	

	
	
	
	
	


· Quelles sont les difficultés rencontrées dans ce cadre ? (par exemple difficulté d’accès aux locaux ? insuffisance d’opérationnalité ? besoin de formation technique complémentaire ? comportement ?) 

· Que suggérez – vous pour une bonne intégration des PSH dans la vie professionnelle ?

3°) Accessibilité physique aux bâtiments

· Avez-vous bénéficié des fonds pour l’aménagement des postes de travail et des bâtiments pour les PSH ?

· Que pensez – vous de l’amélioration de l’accessibilité physique des bâtiments aux PSH à partir des rampes d’accès ?

    Bonne

Moyenne


Faible 



· Que suggérez – vous pour une bonne intégration des PSH pour la vie professionnelle ?

4°). Amélioration de l’image de la personne handicapée 
(6)  Les personnes handicapées doivent – elles êtres associées aux prises de décisions ?  

( Oui      (Non 

Justifier votre réponse : 

(7) Les PH peuvent  t- elles réussir dans les études et les activités sportives ? 
( Oui       ( Non 

Justifier votre réponse : 

(8) Doit – on pratiquer une discrimination positive en faveur des PH dans les emplois ? 
( Oui      ( Non 

Justifier votre réponse : 

(9) Les PH peuvent  t- elles être aussi performantes dans les métiers que des personnes valides ? ( Oui        (  Non 

Donnez des exemples : 


(10) Votre perception de la PH :
· ( une personne comme les autres

· ( une charge pour la société 

· ( une personne condamnée 

· ( sans avis 

Guide 2.8./ Impact des centres de formation


1°) Quel rôle avez – vous jouez dans le cadre de la mise du projet ? 

2°) Effets et impacts des aménagements et équipements opérés ? 

· Quels sont les effets et les retombées des centres de formation sur le parcours professionnel des PSH ? 

· Selon vous, quels sont les changements intervenus avec le projet en termes d’impact positifs et négatifs?

· Quelle est votre appréciation du suivi de l’EIHD et de HI ?

3°) Accessibilité physique aux bâtiments

· Que pensez – vous de l’amélioration de l’accessibilité physique des bâtiments aux PSH à partir des rampes d’accès ?

    Bonne

Moyenne


Faible 



4°) Que suggérez – vous pour une bonne intégration des PSH pour la vie professionnelle ?

5°) Quelles sont vos suggestions d’amélioration dans le cadre  de la poursuite du projet ?
Guide 2.9./ Impact des centres de formation et placement


1°) Quel rôle avez – vous jouez dans le cadre de la mise du projet ? 

2°) Quelle est votre appréciation de la collaboration avec l’EIHD et de HI ?

3°) Que suggérez – vous pour une bonne intégration des PSH pour la vie professionnelle ?

4°) Quelles sont vos suggestions d’amélioration dans le cadre  de la poursuite du projet ?

Guide 2.10./ Impact du projet sur les bénéficiaires directs 

1°). Test d’évaluation de la formation en développement comportemental pour les PSH d’auto-emploi 

	QUESTIONS

	Nbre de bonnes réponses
	Total
	% bonnes réponses
	Ecart bonnes réponses

(b)- (a)

	1
	  Définir une  entreprise
	
	
	
	

	2
	A quoi sert un plan de trésorerie
	
	
	
	

	3
	Citer les caractéristiques d’un entrepreneur 
	
	
	
	

	4
	Qui peut être entrepreneur ?
	
	
	
	

	5
	Citer les quatre P du marketing 
	
	
	
	

	6
	En quoi consiste l’assistanat
	
	
	
	

	7
	Y-a-t-il une différence entre l’entreprise et la famille
	
	
	
	

	8
	Quelles sont les difficultés liées à la personne en situation d’handicap dans la gestion de son entreprise.
	
	
	
	

	9
	Définir un plan d’affaires
	
	
	
	

	Niveau général des bénéficiaires enquêtés
	
	
	
	


2°). Test d’évaluation de la formation en Gestion Comptable Simplifiée des Micro-Entreprise pour les PSH d’auto-emploi 

	QUESTIONS


	Nbre de bonnes réponses
	Total
	% bonnes réponses
	Ecart bonnes réponses

(b)- (a)

	1
	Citer les différents types d’entreprises  
	
	
	
	

	2
	Définir un plan d’affaire
	
	
	
	

	3
	Citer 2 principes comptables
	
	
	
	

	4
	Quelles sont les normes d’une pièce justificative 
	
	
	
	

	5
	Citer 2 utilités de suivre les opérations de la caisse 
	
	
	
	

	6
	Quelle est l’importance de suivre les crédits et les dettes
	
	
	
	

	7
	Définir ce qu’un stock de marchandises
	
	
	
	

	8
	A quoi permet le compte de résultat
	
	
	
	

	9
	Quelle est l’importance de la pratique de l’amortissement
	
	
	
	

	Niveau général des bénéficiaires enquêtés
	
	
	
	


· Quels sont les effets et les retombées de ces activités de formation dans votre vie professionnelle ? 

· Quels sont les effets et les retombées de la formation en alphabétisation dans votre parcours professionnel ? 

· Selon vous, quels sont les changements intervenus avec le projet en termes d’impact positifs et négatifs?

· Avez – vous des nouveaux besoins en  formations ? Si oui dans quels domaines ?

· Quelles sont vos suggestions d’amélioration des approches, du ciblage et des contenus ?

· Quelle est votre appréciation du suivi de l’EIHD et de HI ?

· Quels sont vos rapports avec l’IFM Nyesigiso ?

3°). Quels sont les changements intervenus à votre niveau avec le projet ?

	Impacts/ changements
	Appréciations

	
	Bonne
	Moyenne
	Faible
	Sans avis

	Contribution à la création des richesses
	
	
	
	

	Contribution à la création des emplois
	
	
	
	

	Autonomie
	
	
	
	

	Confiance en soi des PSH
	
	
	
	

	Epanouissement des PSH
	
	
	
	

	Considération au niveau de la famille et de l’environnement social
	
	
	
	

	Réduction des cas de stigmatisation
	
	
	
	

	Changement de perception des PSH
	
	
	
	


Justifier la réponse :

4°) Quelles sont vos suggestions d’amélioration dans le cadre  de la poursuite du projet ?

Guide 2.11./ Impact du projet sur les bénéficiaires directs 


1°). En quoi consiste votre travail ?

2°). Combien de session de formation en TRE avez – vous organiser ?

3°). Combien de PSH d’accès à l’emploi formel  et de stagiaire avez – vous former ?

	Catégories 


	Nbre
	Total

	
	Hommes
	Femmes
	

	PSH TRE  
	
	
	

	PSH DC
	
	
	


4°) Quels sont les effets et les retombées de la formation en TRE pour les PSH bénéficiaire ? 

5°) Quels sont les effets et les retombées de l’accompagnement individualisé sur les PSH encadrés ? 

6°) Quels sont les entreprises d’accueil potentielles des PSH  des PSH ?

7°) Selon – vous quels sont les nouveaux besoins en  formations? 

8°) Quelles sont vos suggestions d’amélioration dans le cadre  de la poursuite du projet ?

Guide 2.12./ Impact du projet sur les bénéficiaires directs 

 

1°). Test d’évaluation des formations technique de recherche d’emploi (TRE) et Développement comportemental 
	QUESTIONS
	Nbre de bonnes réponses
	Total
	% bonnes réponses
	Ecart bonnes réponses (b)-(a)

	En quoi consistent les T.R.E. ?
	
	
	
	

	Quel est l’objectif d’un CV ?
	
	
	
	

	Quel est l’objectif d’une lettre de motivation ?
	
	
	
	

	Pourquoi faut-il faire des recherches sur les entreprises ?
	
	
	
	

	Définir le bilan personnel et professionnel ?
	
	
	
	

	Quel est l’objectif du développement personnel ?
	
	
	
	

	Comment développer la confiance en soi ?
	
	
	
	

	Quels sont les besoins fondamentaux de l’être humain ?
	
	
	
	

	Définir l’assertivité ?
	
	
	
	

	Quelle est l’importance du développement personnel dans la vie professionnelle ?
	
	
	
	


2°). Evaluation de la formation en technique de recherche d’emploi

· Avez-vous suivi la formation en TRE ?
( OUI
( NON

· Quels sont les effets et retombées de la formation en TRE dans votre démarche de recherche d’emploi ?
· Avez-vous suivi la formation en développement comportemental ?
( OUI
( NON

· Quels sont les effets et retombées de la formation en développement comportemental  dans votre démarche de recherche d’emploi ?
Selon vous, quels sont les changements intervenus dans votre comportement et votre démarche de recherche d’emploi avec le projet en termes d’impacts positifs et négatifs ?

· Que pensez vous des clubs de recherche d’emploi ?

3°). Quels sont les changements intervenus à votre niveau avec le projet ?

	Impacts/changements
	Appréciations

	
	Bonne
	Moyenne
	Faible
	Sans avis

	Amélioration de la méthode de recherche d’emploi
	
	
	
	

	Autonomie
	
	
	
	

	Confiance en soi des PSH
	
	
	
	

	Epanouissement des PSH
	
	
	
	

	Considération au niveau de la famille et de l’environnement social
	
	
	
	

	Réduction des cas de stigmatisation
	
	
	
	

	Changement de perception des PSH
	
	
	
	


Justifier les réponses ?

4°) Quelles sont vos suggestions d’amélioration dans le cadre  de la poursuite du projet ?

 Guide 2.13./ Impact du projet sur les bénéficiaires directs 


1°). Apprentissage de métiers
· Quelle formation en apprentissage faîtes-vous ?

· Etes-vous satisfait de cet apprentissage ? Si oui pourquoi ? Si non, pourquoi ?

· Quels sont les effets et les retombées de l’apprentissage de métier dans votre parcours professionnel ? 

· Selon vous, quels sont les changements intervenus avec le projet en termes d’impact positifs et négatifs?

· Quelle est votre appréciation du suivi de l’EIHD et de HI ?

2°) Quelles sont vos suggestions d’amélioration dans le cadre  de la poursuite du projet ?

Guide 2.14./ Impact du projet sur les bénéficiaires indirects

1°). Selon vous, quels sont les changements intervenus au niveau des PSH avec le projet ?

	Impacts/ changements
	Appréciations

	
	Bonne
	Moyenne
	Faible
	Sans avis

	Contribution à la création des richesses
	
	
	
	

	Contribution à la création des emplois
	
	
	
	

	Autonomie
	
	
	
	

	Confiance en soi des PSH
	
	
	
	

	Epanouissement des PSH
	
	
	
	

	Considération au niveau de la famille et de l’environnement social
	
	
	
	

	Réduction des cas de stigmatisation
	
	
	
	

	Changement de perception des PSH
	
	
	
	


Justifier votre réponse :

2°). Amélioration de l’image de la personne handicapée 
(1)  Les personnes handicapées doivent – elles êtres associées aux prises de décisions ?  Oui      Non 

Justifier votre réponse : 


(2) Les PH peuvent  t- elles réussir dans les études et les activités sportives ? Oui      Non 

Justifier votre réponse : 


(3) Doit – on pratiquer une discrimination positive en faveur des PH dans les emplois ? Oui      Non 

Justifier votre réponse : 

(4) Les PH peuvent  t- elles être aussi performantes dans les métiers que des personnes non handicapées ? Oui         Non 

Donnez des exemples : 

(5) Votre perception de la PH :
· une perception comme les autres

· une charge pour la société 

· une condamnées 

· sans avis 

7.2.2.  La grille SWOT
· Synthèse des principaux constats

	Points forts – Succès
	Points faibles - difficultés

	
	

	Opportunités
	Menaces

	
	


7.3. Situation des prêts des caisses de Bamako – centre et de la commune VI

· Situation des prêts en Commune VI au 31 décembre 2010

	N° d'ord
	 Nom 
	Sexe
	Date d'octroi
	But du prêt
	Montant accordé
	Montant du remb.
	Durée du prêt/mois
	Date d'échéance
	Nbre de mois en retard
	Solde du prêt
	Cumul remb. Sur le capital
	Observa

	1
	Adama Keita
	H
	20/05/2010
	Cons
	216 000
	 20 340   
	      12   
	01/06/2011
	0
	36 000
	180 000
	A JOUR

	2
	Bassi Samaké
	H
	24/11/2009
	AGR
	300 000
	 28 250   
	      12   
	02/12/2010
	0
	0
	SOLDE
	 

	3
	Abdou Samaké
	H
	20/05/2010
	Cons
	300 000
	 29 000   
	      12   
	01/06/2011
	0
	150 000
	150 000
	A JOUR

	4
	Adama Dembelé
	H
	01/06/2010
	Cons
	150 000
	 14 125   
	      12   
	02/07/2011
	0
	87 500
	62 500
	A JOUR

	5
	Djeneba Sacko
	F
	26/05/2010
	Cons
	299 650
	 28 217   
	      12   
	02/07/2011
	0
	174 796
	124 854
	A JOUR

	6
	Djenèba Traoré
	F
	27/05/2010
	Cons
	300 000
	 28 250   
	      12   
	02/07/2011
	0
	175 000
	125 000
	A JOUR

	7
	Drissa Doumbia
	H
	27/05/2010
	Cons
	300 000
	 28 250   
	      12   
	01/07/2010
	0
	175 000
	125 000
	A JOUR

	8
	Fatoumata Keita
	F
	14/06/2010
	Cons
	259 700
	 24 455   
	      12   
	02/07/2011
	0
	151 492
	108 208
	A JOUR

	9
	Mamadou Y Samaké
	H
	14/12/2009
	AGR
	200 000
	 18 833   
	      12   
	03/01/2011
	1
	33 333
	166 667
	1 MOIS

	10
	Mamadou Diarra
	H
	31/05/2010
	Cons
	179 250
	 16 431   
	      12   
	02/0711
	1
	123 724
	55 526
	2 MOIS

	11
	Mamadou  Dienta
	H
	04/12/2009
	AGR
	300 000
	 28 250   
	      12   
	01/01/2011
	0
	25 000
	275 000
	A JOUR

	12
	Oumar Yero   Diallo
	H
	21/05/2010
	Cons
	150 000
	 14 125   
	      12   
	31/05/2011
	0
	75 000
	75 000
	"

	13
	Sidi Traoré
	H
	02/06/2010
	Cons
	100 000
	   9 417   
	      12   
	02/07/2011
	0
	58 333
	41 667
	"

	14
	Tiedo Kassogué
	F
	17/05/2010
	AGR
	285 000
	 27 550   
	      12   
	01/06/2011
	0
	142 500
	142 500
	"

	15
	Fatoumata Traoré
	F
	01/10/2009
	Cons
	140 000
	 13 183   
	      12   
	01/11/2011
	6
	0
	SOLDE
	 

	16
	Adam Bah
	F
	29/07/2009
	Cons
	77 750
	   7 321   
	      12   
	01/09/2010
	8
	0
	SOLDE
	 

	17
	Cheik Oumar Cissé
	H
	01/06/2010
	Cons
	300 000
	 28 250   
	      12   
	02/07/2011
	0
	175 000
	125 000
	A JOUR

	18
	Lassana N Diaye
	H
	31/05/2010
	Cons
	300 000
	 28 250   
	      12   
	02/07/2011
	0
	175 000
	125 000
	A JOUR

	19
	Fousseni Diallo
	H
	10/08/2010
	Cons
	169 800
	 15 990   
	      12   
	01/09/2011
	0
	127 350
	42 450
	A JOUR

	20
	Mariam Samaké
	F
	16/11/2010
	Cons
	247 150
	 23 273   
	      12   
	02/12/2011
	0
	247 150
	0
	"

	21
	Boubacar Seider Cisse
	H
	09/12/2010
	Cons
	300 000
	 28 250   
	      12   
	09/12/2010
	0
	300 000
	0
	A JOUR

	22
	Mawunyo Kodjo 
	H
	11/08/2009
	Cons
	300 000
	 28 250   
	      12   
	01/09/2010
	0
	0
	SOLDE
	 

	23
	Tenin Samaké
	F
	15/09/2009
	Cons
	300 000
	 28 250   
	      12   
	02/10/2010
	0
	0
	SOLDE
	"

	24
	Dramane Koné
	H
	 
	 
	300 000
	 28 250   
	      12   
	 
	0
	0
	SOLDE
	 

	TOTAL
	 
	 
	 
	5 774 300
	544 760
	 
	 
	0
	2 432 178
	1 924 372
	 


Commentaires :

Total des prêts remboursés : 5 774 300

Montant remboursé : 3 342 122

Montant en retard : 157 057

Solde prêts : 2 432 178

Taux impayé : 6,45%

· Situation des prêts Bamako – centre au 31 décembre 2010

	FOLIO
	N°deCpte
	Nom et Prenom
	Mont Prêt
	But du Prêt
	Mont Remb
	Dure Prets
	princip/remb
	Solde du capit
	Date d'octr
	Dated'échce 
	OBSERVATION

	1
	975
	Brehima Sangare
	178 200
	AGR
	14 850
	12MOIS
	103 950
	74 250
	02/10/2009
	01/11/2010
	R 3 MOIS

	2
	974
	Mahamadou L Sidibé
	265 000
	AGR
	22 085
	12MOIS
	176 665
	88 335
	02/10/2009
	01/11/2010
	R 2MOIS

	3
	1026
	Mohamed L Gakou
	300 000
	AGR
	25 000
	12MOIS
	150 000
	150 000
	15/12/2009
	01/01/2011
	R 1MOIS

	4
	1030
	Assa Sylla
	150 000
	AGR
	12 500
	12MOIS
	75 000
	75 000
	16/12/2009
	01/01/2011
	A JOUR

	5
	1032
	Fatoumata Coulibaly
	79 750
	AGR
	6 646
	12MOIS
	39 875
	39 875
	16/12/2009
	01/01/2011
	A JOUR

	6
	895
	Niakalen Diarra
	60 000
	AGR
	5 000
	12MOIS
	20 000
	40 000
	01/03/2010
	01/03/2011
	A JOUR

	7
	1119
	Assetou Diakité
	80 000
	AGR
	6 667
	12MOIS
	20 000
	60 000
	01/05/2010
	01/04/2011
	A JOUR

	8
	1147
	Assetou Camara
	281 500
	AGR
	23 459
	12MOIS
	23 458
	258 042
	01/07/2010
	01/06/2011
	R 1MOIS

	9
	1146
	Souleymana Traoré
	300 000
	AGR
	25 000
	12MOIS
	25 000
	275 000
	01/07/2010
	01/06/2011
	AJOUR

	10
	1149
	Mariam Coulibaly
	225 200
	AGR
	187 667
	12MOIS
	18 765
	206 435
	01/07/2010
	01/06/2011
	A JOUR

	11
	1150
	Harbert H Maiga
	295 000
	AGR
	24 584
	12MOIS
	24 583
	270 417
	01/07/2010
	01/06/2011
	A JOUR

	12
	1168
	Salimata Diallo
	100 000
	AGR
	8 334
	12MOIS
	8 333
	91 667
	01/07/2010
	01/06/2011
	A JOUR

	13
	1188
	Assetou Kouyaté
	300 000
	AGR
	25 000
	12MOIS
	25 000
	275 000
	01/07/2010
	01/06/2011
	A JOUR

	14
	1193
	Mariam Traoré
	150 000
	AGR
	12 500
	12MOIS
	12 500
	137 500
	01/07/2010
	01/06/2011
	A JOUR

	15
	1153
	Fily Diabaté
	285 000
	AGR
	23 750
	12MOIS
	23 750
	261 250
	01/07/2010
	01/06/2011
	A JOUR

	16
	1158
	Niakha Kanté
	300 000
	AGR
	25 000
	12MOIS
	25 000
	275 000
	01/07/2010
	01/06/2011
	R  3 MOIS

	17
	1184
	Mamadou Keita
	100 000
	AGR
	8 334
	12MOIS
	8 333
	91 667
	01/07/2010
	01/06/2011
	A JOUR

	18
	1206
	Adama Maiga
	150 000
	AGR
	12 500
	12MOIS
	12 500
	137 500
	01/07/2010
	01/06/2011
	A JOUR

	19
	1191
	Ismael M Kanoute
	300 000
	AGR
	25 000
	12MOIS
	100 000
	200 000
	13/07/2010
	01/08/2011
	A JOUR

	20
	1343
	DIAKARIDIA SANOGO
	300 000
	AGR
	25 000
	12MOIS
	25 000
	275 000
	07/102010
	01/11/2011
	A JOUR

	21
	1344
	HAWA COULIBALY
	200 000
	AGR
	16 667
	12MOIS
	16 667
	183 333
	05/10/2010
	01/11/2011
	A JOUR

	22
	1340
	OUMOU SINAYOKO
	300 000
	AGR
	25 000
	12MOIS
	25 000
	275 000
	02/11/2010
	01/11/2011
	A JOUR

	23
	1346
	ADAMA  KANTE
	100 000
	AGR
	8 334
	12MOIS
	8 333
	91 667
	12/10/2010
	01/11/2011
	A JOUR

	24
	1355
	 Alpha Camara
	200 150
	AGR
	16 679
	12MOIS
	0
	200 150
	27/12/10
	01/O1/12
	A JOUR

	25
	998
	 ABDOULAYE   DIALLO
	300 000
	AGR
	25 000
	12MOIS
	300 000
	0
	28/10/09
	OI/11/201O
	SOLDE

	26
	994
	 ABDOULAYE  KEITA
	232 216
	AGR
	19 352
	12MOIS
	232 216
	0
	21/10/09
	OI/11/201O
	SOLDE

	27
	977
	 ALPHA  DIALLO
	300 000
	AGR
	25 000
	12MOIS
	300 000
	0
	01/10/09
	OI/11/201O
	SOLDE

	28
	1040
	 ASSANATOU  TOGOLA
	300 000
	AGR
	25 000
	12MOIS
	300 000
	0
	17/12/09
	01/01/11
	SOLDE

	29
	1042
	 BAKARY  TRAORE
	300 000
	AGR
	25 000
	12MOIS
	300 000
	0
	15/12/09
	01/01/11
	SOLDE

	30
	1034
	 BAREIMA  CISSE
	300 000
	AGR
	25 000
	12MOIS
	300 000
	0
	16/12/09
	01/01/11
	SOLDE

	31
	1022
	 BOURAMA SIDIBE
	300 000
	AGR
	25 000
	12MOIS
	300 000
	0
	16/12/09
	01/01/11
	SOLDE

	32
	1043
	 DAOUDA FOMBA
	300 000
	AGR
	25 000
	12MOIS
	300 000
	0
	15/12/09
	01/01/11
	SOLDE

	33
	985
	 ISSA KALAPO
	235 000
	AGR
	19 585
	12MOIS
	235 000
	0
	13/10/09
	01/11/10
	SOLDE

	34
	973
	 KONIBA D DIARRA
	300 000
	AGR
	25 000
	12MOIS
	300 000
	0
	01/10/09
	01/11/10
	SOLDE

	35
	1009
	 MAHAMADOU SYLLA
	59 500
	AGR
	4 959
	12MOIS
	59 500
	0
	12/11/09
	01/12/10
	SOLDE

	36
	1023
	 MAMADOU TRAORE
	200 000
	AGR
	16 667
	12MOIS
	200 000
	0
	16/12/09
	01/01/11
	SOLDE

	37
	987
	SISSOKO MAMADOU
	300 000
	AGR
	25 000
	12MOIS
	300 000
	0
	13/10/09
	01/11/10
	SOLDE

	38
	913
	Samou Mounkoro
	300 000
	AGR
	25 000
	12MOIS
	300 000
	0
	05/09/09
	01/02/10
	SOLDE

	
	
	TOTAL
	8 726 516
	 
	896 119
	 
	#######
	#######
	 
	 
	 


	COMMENTAIRE

	Montant prêts
	8 726 516

	Montant remboursé
	4 694 428

	Montant en retard 
	695 627

	Solde prets
	4 032 088


7.4. Etat des lieux de la mise en œuvre des recommandations issues de l’atelier sur la promotion de l’emploi des personnes handicapées 

	N°
	AU PLAN IEC
	OBSERVATIONS

	1
	Assurer  une information et une sensibilisation à tous les niveaux pour une meilleure perception du handicap et une meilleure acceptation de la personne handicapée à part entière dans la société.
	· La Direction Nationale de l’Emploi a toujours procédé à l’introduction systématique de la dimension handicap dans ses communications.

· La Direction Nationale du Développement Social, dans le cadre du Programme RBC a organisé en 2008 une formation des acteurs et une sensibilisation nationale sur le handicap. Elle a fait beaucoup de plaidoyer auprès d’associations dont elle est membre et auprès des partenaires institutionnels (CESC, Ministère de la Justice, HCC etc.) et est membre du Groupe Thématique Handicap et Développement.

· Handicap International Mali a financé l’organisation en 2009 et 2010 des ateliers de suivi de suivi de la mise en œuvre des recommandations qui  donnent à lui et autres acteurs publics et privés notamment la FEMAPH et le Direction Nationale du Développement Social à travers le Programme de Réadaptation à base communautaire (RBC) l’occasion de sensibiliser sur le phénomène du handicap. 

Handicap International organise des ateliers spécifiques sur le thème « sensibilisation sur la thématique «  handicap et emploi à l’endroit des acteurs non spécialistes du handicap et intervenant dans le domaine de l’insertion professionnelle ». L’atelier de du 25 mars 2010 était le 2ème du genre.

· Quant la structure faitière des personnes en situation de handicap (FEMAPH), la sensibilisation et le plaidoyer constituent pour elle une constance d’activités. 



	2
	Renforcer la circulation de l’information entre tous les acteurs par la prise en compte :

· des sites web de l’ANPE, de la FEMAPH, de l’APEJ ;

· et des magasines des deux structures sans oublier tous les autres canaux 

d’information
	· La Dimension du handicap est prise en compte dans les sites Web et les magasines d’information de ces structures.



	A. AU PLAN DU PLAIDOYER

	3
	Propulser les organisations de personnes handicapées au devant de la scène afin qu’elles s’érigent en véritable avocat de leur cause
	· La FEMAPH à travers les multiples actions de plaidoyer auprès des partenaires publics (AN, Gouvernement) et privé (HI), s’est érigée aujourd’hui en véritable avocat de sa cause.

· La FEMAPH est membre du Comité Intersectoriel de Suivi de la Déclaration sur l’Emploi et la lutte contre la pauvreté.

· Elle est rattachée au Ministère du Développement Social, de la Solidarité et des Personnes Agées (MDSSPA) où elle fait l’objet de toute la considération possible.

· Aussi, à travers les actions de renforcement de capacités, ces partenaires institutionnels (publics et privés) sont engagés aux cotés de la FEMAPH afin de lui donner les moyens de mener à souhait ses activités.

	4
	Effectuer une enquête nationale en vue d’établir des statistiques précises
	·  Pour l’instant, les pouvoirs publics n’ont pas mené d’enquête d’envergure nationale. Il est seulement estimé que les Personnes handicapées représentent une frange de 10% de la population soit 1,5 million d’individus.

· Cependant, HI a mené une enquête dans les localités de Djidiéni, Bougouni, San et dans le quartier de Banconi (Bamako). L’objectif était d’amener les autorités municipales concernées à intégrer dans leur PDESC les besoins des handicapés.

	5
	Renforcer les capacités des organisations de personnes handicapées au niveau national, régional et local par des séminaires de formation et dotation en équipement NTIC
	· Dans le cadre du PIPROPH, Handicap International a :

· Organisé  4 sessions de formation sur 8 programmées en renforcement des capacités de l’équipe de coordination de l’EIHD et du Comité de Suivi.

· a assuré la formation de 54 acteurs du secteur de l’insertion professionnelle sur le handicap.

· A équipé 2 centres de formation en informatique en matériels informatiques adaptées aux personnes handicapées visuelles. 
· a assuré la formation de 11acteurs de l’emploi en langage des signes. Une seconde session sera bientôt organisée à laquelle prendront part la DNE, la DNFP et l’APEJ pour leur permettre d’accueillir plus convenablement les PSH.

· Le Programme National d’Action pour l’Emploi en vue de Réduire la Pauvreté  a :

· subventionné la troupe BENSO par l’octroi de matériel ;
· offert 2 motos à HI dans le cadre du PIPROPH en collaboration avec l’EIHD ;
· offert 5 taxis motos avec des permis de conduire pour les bénéficiaires dont 4 à l’EIHD et 1 à Kayes ;
· apporté un appui en équipements maraîchers aux malades blanchis de la lèpre de Samanko;
· offert 3 kiosques aux femmes handicapées ;
· appuyé  la SOPRAM pour la fabrication de craie et l’unité de fabrication de grillage de Kayes tenue par des PSH;
· apporté son appui à l’AMALDEME, l’AMASOURDS.



	6
	Créer une synergie entre les organisations de personnes handicapées et les institutions de l’Etat notamment l’AN  
	· La FEMAPH  a pris attache avec le Président de l’AN dans ce sens et la Commission chargée des questions d’emploi et de développement social se fait représentée aux travaux des ateliers organisés en vue de la promotion des PSH.

· Déjà, les Ministères en charge du l’Emploi et de la Formation Professionnelle, du Développement Social de la Solidarité et des Personnes Agées sont en synergie avec  la FEMAPH qui est entrée en contact avec d’autres départements. 

	7
	Prendre en compte le genre pour les femmes handicapées qui sont doublement discriminées
	· La DNDS, la FEMAPH et HI ont mené des actions dans ce domaine.

· Le bilan de l’emploi 2009 prendra en compte le genre a affirmé M. KOÏTA (DNE).

· Le PNE-ERP a :

· Construit un kiosque pour femme handicapée de l’EIDH pour son projet de séchage de viande  à Bamako ;

· Formé en coupe et couture 20 personnes de petite taille membres de l’EIHD dont des femmes ;

· Installé un salon de coiffure pour une femme handicapée à Faladié /Bamako.



	C. AU PLAN FORMATION

	8
	Assurer aux personnes handicapées une formation appropriée
	· Handicap International Mali dans le cadre du PIPROPH a assuré la formation de :

· 74 PSH en gestion simplifiée ;

· 18 PSH en informatique ;

·  9 PSH en artisanat (les apprenants sont placés chez des maîtres artisans) ;

· 14 PSH en collaboration avec l’APEJ (stage de qualification).

	9
	créer au niveau de l’ANPE une section informatique pour la formation spécialisée des jeunes      handicapés visuels en particulier
	· Il n’y a pas de section informatique à l’ANPE mais les Handicapés visuels y bénéficient des formations spécialisées

	10


	Octroyer des bourses de formation aux jeunes handicapés dans le cadre de l’aide sociale
	· La FEMAPH a affirmé qu’une dynamique est en cours.

	11
	Identifier les filières de formation en adéquation avec l’environnement  du travail.
	· Une dynamique est entrain de s’instaurer entre la DNFP et la FEMAPH dans ce domaine.

· Par ailleurs, le Programme Décennal de Développement de la Formation Professionnelle   

       pour l’Emploi (PRODEFPE) en cours d’élaboration sera une réponse à la question.

	12
	Prendre en compte la dimension du handicap  par le département de l’OEF/ANPE
	· La dimension handicap est déjà prise en compte par l’EPAM et dans le BSI/ANPE (Bulletin Semestriel d’Information de l’ANPE)



	D. AU PLAN DE LA CREATION D’EMPLOI

	13
	Constituer une banque de données pour l’emploi des personnes handicapées en indiquant les modalités, les conditions d’accès et les coûts 
	· Non réalisée

	14
	Ouvrir un guichet pour les personnes handicapées à l’APEJ
	· Le Directeur National de l’Emploi a saisi l’APEJ de la question : l’ouverture d’un nouveau guichet nécessitera la relecture de la loi relative au FNEJ.

· Le PEJ II qui est en chantier prendra la question en compte selon M. KOÏTA.

	15
	renforcer handi-Caisse et procéder à une étude en vue d’en faire un réseau étendu à toutes les régions du Mali pour le financement des activités génératrices de revenus
	· Le Ministère du Développement Social, de la Solidarité et des Personnes Agées vient de mettre à la disposition de la caisse 30 000 000 FCFA.

	16
	Prévoir sur les fonds PISE les personnes handicapées dans la formation professionnelle par apprentissage
	· Selon M. KOÏTA, le MEFP ne dispose que 3% des fonds PISE avec lequel il doit atteindre l’objectif de prise en charge de 40 000 enfants. Il est donc difficile pour le MEFP de prévoir un groupe cible particulier sur ce pourcentage. En tout état de cause, la formation spécifique des handicapés peut être incluse dans des programmes de la DNFP et des efforts sont déjà en cours.

· Une place de choix sera réservée à l’éducation spéciale dans le cadre PISE III.

	17
	Développer le Programme RBC en créant une synergie entre le MDSSPA et le MEFP
	· Non réalisée

	18
	Rendre effective la participation de tous les acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux notamment le MEFP pour la mise en œuvre du programme RBC
	· Le Comité de Pilotage et le Conseil Consultatif National du Programme RBC regroupe l’ensemble des acteurs.

	19
	Utiliser le cadre de l’économie sociale : les mutuelles, les coopératives et les GIE pour promouvoir l’emploi des personnes handicapées
	·  Non réalisée

	20
	réhabiliter les unités de production des personnes handicapées déjà existantes et encourager la création de nouvelles unités dans le cadre de l’auto emploi
	· La dynamique en cours et le PNA-ERP a déjà apporté un appui à la SOPRAM pour la production de craie.

	21
	Fixer un quota pour l’écoulement des produits fabriqués par les PH
	· Non réalisée

	22
	Renforcer les capacités du Centre de vie autonome de l’EIHD en vue d’en faire un centre spécialisé chargé d’orienter les PSH vers les structures publiques et privées en charge de l’emploi


	· Non réalisée

	23
	Assurer le suivi des apprenants par la constitution d’équipes itinérantes
	·  Non réalisée

	E. AU PLAN JURIDIQUE

	24
	Procéder à la modification de l’article 18 du statut général de la fonction publique pour le rendre plus précis en prévoyant un quota de 6% l’an pour le recrutement de jeunes diplômés handicapés
	· La FEMAPH approchera le MTFPRE. Il a été fait savoir que le moment est opportun car le Statut Général des fonctionnaires serait en relecture. 

	25
	Envisager la prise en compte de jeunes diplômés  handicapés dans le recrutement de la fonction publique des collectivités territoriales
	· Non réalisée : La FEMAPH approchera la Primature sur la question.

	26
	prendre des mesures incitatives pour permettre aux opérateurs économiques d’employer les jeunes diplômés handicapés
	·  Non réalisé

	27
	Prévoir des mesures d’allègement pour l’écoulement de la production des personnes handicapées
	· Non réalisée



	28
	Adapter le programme national de l’emploi à la Convention 159/BIT


	· La relecture de la Politique Nationale de l’Emploi prendra la question en charge

	29
	Vulgariser la convention 159/BIT ainsi la Convention international des droits des personnes handicapées et envisager l’adoption du projet de loi de protection sociale des personnes handicapées
	· La FEMAPH mène des efforts pour traduire le document de Politique Nationale de l’Emploi dans certaines langues nationale afin de le rendre accessible aux communautés

· Ce point est pris en compte dans toutes communications du MEFP.

	F. AU PLAN ACCESSIBILITE

	30
	 Mettre en place un fonds d’aide aux personnes handicapées pour l’acquisition d’aides techniques et appareillages


	·  Non réalisée

	31
	Rendre accessible les moyens de transports à des mesures incitatives
	· Non réalisée

	32
	aménager l’environnement de travail pour les personnes handicapées 
	· Handicap International est en phase de rendre accessibles six (6) structures par la construction de rampes conformes aux normes : Il s’agit de l’APEJ, l’ANPE, l’APCMM, deux caisses Niésigiso (1 dans chacune des deux rives de Bamako) et Synergie Conseil.



	33
	Rendre accessibles les programmes de télévision grâce à la langue des signes aux personnes handicapées auditives
	· Le Président de la FEMAPH a affirmé avoir approché l’ORTM sur la question et le point devrait connaitre un début d’exécution très prochainement.

	34
	utiliser autant que possible le braille pour faciliter la communication et l’accès à l’information pour les handicapés visuels
	· En cours

	G. AU PLAN PARTENARIAL

	35
	Faire en sorte que toutes les actions soient à la foi multi partenariales, multifonctionnelles, multisectorielles et multidimensionnelles pour la mise en œuvre de la PRBC à travers un système de contractualisation
	· Il a été retenu d’approfondir la réflexion sur cette question.

· La FEMAPH est aujourd’hui membre de la Société Civile.

	H. AU PLAN COOPERATION INTERNATIONALE

	36
	Intégrer la dimension du handicap    dans les plans et programmes gouvernementaux   
	·  En cours

	37
	Encourager les échanges sud-sud  et nord-sud par des voyages d’études et ateliers conjoints


	· Non réalisée

	I. AU PLAN SUIVI

	38
	Créer un Comité National de Suivi des recommandations doté d’un budget de fonctionnement
	· L’atelier a proposé  la suppression du Comité de Suivi créé par la décision n°0091/MEFP-SG du 09 Avril 2009 (motif : Comité non élargi à l’ensemble des acteurs, non dotation du Comité de Suivi d’un budget de fonctionnement)


7.5. Calendrier d’exécution de la mission

	Activités


	Echéances

	Première prise de contact avec l’équipe HI
	09 décembre 2010

	Elaboration et validation des outils d’investigation
	17 – 21 décembre 

	Collecte des données
	27 déc 2010 - 15 janvier 2011

	Rédaction rapport 
	16 - 23 janvier 2011

	Dépôt du rapport provisoire
	24 janvier 2010

	Restitution du rapport
	26 janvier 2010

	Production et dépôt du rapport final
	27 janvier 2010

	Clôture de la mission d’évaluation
	28 janvier 2010


7.6.  Calendrier des rencontres
	N°
	Structures
	Personnes à contacter
	Fonction
	Contact
	Date

	
	Nyésigiso
	Modibo Dembélé
	Chef Crédit Réseau
	76 28 46 69/ 

66 79 50 79 
	27-12-10



	
	
	Seydou Gueye
	Directeur de l'Agence de Bko centre
	76 37 58 06 
	

	
	
	Mahamadou Tangara
	Directeur de l'Agence de Mgbgou
	76 48 44 45 
	

	
	
	Malick Dramé
	Agent de Crédit
	66 95 91 81
	

	
	
	Adama Bamba
	Agent de Crédit
	66 62 48 37
	

	
	
	Fatoumata Bagayogo
	Responsable crédit
	
	

	
	HI
	Bréhima DIAKITE
	CDP/PIPROPH
	76 02 37 38
	28-12-10

	
	
	Sidi Ahmed ADIAWIAKOYE
	ACDP


	76 02 40 08


	

	
	
	Lasséni Konaté
	Animateur
	
	

	
	
	Stéphanie BAUX
	Coordinatrice
	
	19 – 01- 11

	
	
	Mark
	Directeur de Programme
	
	

	
	
	Muriel AUTINO
	Formatrice en TRE et DC
	
	31-12- 10

	
	APEJ
	Ousmane CISSE
	Chargé Insertion
	66 98 83 76
	31-12-10

	
	DNE
	Makan Koné
	Chef de section
	
	29-12-10

	
	
	Bakary Doumbia
	Agent DPE
	66 97 70 47
	

	
	
	Hamara Sidibé
	Division Promotion Emploi
	66 81 79 47

78 44 33 02
	

	
	EIHD
	Moctar Ba
	Pdt EIHD
	76 43 49 24
	03-01-11

	
	
	Adama DIAKITE
	Segal EIHD
	76 16 52 49
	

	
	
	Barthélemy SANGALA
	Coordinaeur
	76 44 98 76
	

	
	AMPHP
	Albert Kanouté
	Pdt
	76 30 36 23
	

	
	CNPM
	Boubacar Dème
	Resp Centre de doc, Point focal 
	
	04-01-11

	
	
	Lassine Traoré
	Segal
	
	

	
	COFPA
	Madane Sidibé
	Point focal  COFPA
	66 66 56 49
	05-01-11

	
	
	Racine Keita
	Ségal APCMM
	76 40 51 39
	

	
	CONABEM
	Tahirou  Koné
	SG, point focal
	76 48 40 92
	05-01-11

	
	SOGET


	Amadou Tangara
	
	76 39 49 25
	05-01-11

	
	AMASOURDS
	Mr. Balla Keita
	 Directeur 
	76 02 86 51
	06-01-11



	
	Focus – group : des Bénéficiaires directs
	Grpe 1: AGR/ auto-emploi 

Grpe 2: AGR/ auto-emploi


	
	
	06-01-11

Matin : 10-12h

Soir : 14-16h

	
	Synergie-Conseil
	Moussa Coulibaly
	Assistant Etudes et Evaluation
	76 32 32 43
	07-01-11



	
	Focus – group : des Bénéficiaires directs
	Grpe 3: Bénéficiaire TRE et DC
	
	
	07-01-11



	
	
	Grpe 4: Formation  Professionnelle
	
	
	08-01-11



	
	
	Grpe 5: Formation  Professionnelle
	
	
	

	
	
	Grpe 6: Informatique


	
	
	10-01-11

Matin : 10-12h



	
	
	Grpe 7: AGR/ auto-emploi
	
	
	Soir : 14-16h

	
	Artisans 
	Modibo NIARE
	Maître - tailleur
	76 30 58 94
	11-01-11

	
	ANPE
	Coura Camara
	Point focal
	76 37 92 33
	15-01-11

	
	
	Mme Dembelé
	Chef de section 
	76 43 5564
	

	
	
	
	
	
	

	
	Artisans
	Zoumana FANE
	
	76 37 92 33
	

	UMAV
	Moumouni DIARRA
	Pdt UMAV
	66.71.87.88
	UMAV
	


· Noms et prénoms des parents/Bénéficiaires indirects enquêtés

	N°
	Noms et prénoms 


	Quartiers

	1
	Assa Touré
	Djélibougou

	2
	Sanata Coulibaly
	Para Djicoroni

	3
	Tabara Traoré
	Djélibougou Doumanzana

	4
	Mariam Diarra
	Darsalam

	5
	Assitan Touré
	Faladié

	6
	Boubacar Coulibaly
	Sogoniko

	7
	Fatoumata Diarra Baconi
	Djakinébougou

	8
	Maimouna Soumounou
	Niaréla

	9
	Abdoulaye Traoré 
	Niamakoro


7.7. Liste des  bénéficiaires enquêtés en focus - group
	Groupe
	Prénoms
	Nom
	Type d’Activité
	N° de Téléphone

	Groupe 1 : AGR


	Fatoumata
	Traoré
	Vente de Charbon et de Bois
	78119806

	
	Koniba
	Diarra
	Location Tribune
	73306962

	
	Mamadou
	Sidibé
	Couture
	79244844

	
	Sidy
	Traoré
	Attache Bazin
	73319036

	
	Niagalen
	Diarra
	Vente viande séché
	74072124

	
	Ténin
	Samaké
	Borne Fontaine
	76079346

	
	Mariam
	Coulibaly
	Vente Tissu
	79049792

	
	Mamadou
	Sylla
	Maroquinerie
	76362742

	
	Assanatou
	Togola
	Produit Cosmétique
	79275097

	
	Drissa
	Doumbia
	Couture
	79445673 

	Groupe 2 : AGR 
	Tiédo 
	Kassogué
	Vente Tissu
	76206865

	
	Souleymane
	Traoré
	Alimentation
	79254370

	
	Djénéba
	Sacko
	Alimentation
	66678700

	
	Bourama
	Sidibé
	Collage de Pneu
	76376584

	
	Djénéba
	Traoré
	Ramassage Ordure
	75277593

	
	Mamadou Yaya
	Samaké
	Vente de Carte et Recharge
	66919884

	
	Salimata
	Diallo
	Boutique et Divers
	79020100

	
	Fatoumata
	Coulibaly
	Vente de Céréales
	75361162

	
	Bourama
	Cissé
	Bogolan
	76279738

	
	Assétou
	Diakité
	Vente Charbon
	73484836

	 Groupe3 :  AGR 


	Hawa
	Coulibaly
	Pousse Pousse
	78132015

	
	Oumar y
	Diallo
	Maroquinerie
	76153613

	
	Adama 
	Kanté
	Restauration
	79302141

	
	Nakani 
	Keita
	Vente pâte d’arachide
	76327255

	
	Djiakaridia
	Sanogo
	Boutique
	75056769

	
	Brehima 
	Sangaré
	Aire Lavage
	66613489

	
	Fily
	Diabaté
	Soudure
	76487288

	
	Mamadou
	Keita
	Vente Charbon
	76035629

	
	Samou
	Mounkoro
	Couture
	76267673

	
	Oumou
	Sinayoko
	Vente de bois et de charbon
	79088246

	Groupe 4 : AGR 


	Cheick O
	Cissé
	Vente Bazin et teinture
	76497169

	
	Issa 
	Kalapo
	Couture
	73475977

	
	Dramane
	Koné
	Borne Fontaine
	79430621

	
	Abdou
	Samaké
	Couture
	76371109

	
	Mamadou
	Dienta
	Tradi Terapette
	76325436

	
	Fousseyni
	Diallo
	Coiffure
	66537474

	
	Lassana
	N’Diaye
	Vente Cereale
	66856520

	
	Harber H
	Maiga
	Studio Photo
	66997700

	
	Assetou
	Kouyaté
	Restauration
	79103817

	
	Adama
	Maiga
	cosmetique
	78143469


	Groupes
	Noms 
	Prénoms
	Contacts

	 Formation TRE
	Bakary
	Kokeïna
	75124186

	
	Mamadou Yaya
	Samaké
	66919884

	
	Bamdjougou
	Bemdéle
	74057413

	
	Elisabeth
	Lopez
	779261926

	
	Elise
	Dembélé
	66591788

	
	Kénéfin
	Samaké
	63501028

	
	Namakan
	Keita
	75418876

	
	Check O 
	Cissé
	75419230

	
	Salimata
	Traoré
	69595361

	
	Massaran
	Keïta
	79495597


	Groupes
	Noms 
	Prénoms
	Contacts

	Formation en Informatique


	Hawa
	Soumano
	79328808

	
	Abdouramane
	Konaté
	76261854

	
	Mariame
	Doumbia
	73345365

	
	Abdoulaye
	Keïta
	76150472

	
	Sibiry
	Konaté
	76264965

	
	Fanoumou Almamy
	Magassouba
	76493968

	
	Kénéfin
	Samaké
	76150441

	
	Hawa
	Diallo
	76391597

	
	Fatoumata A 
	Traoré
	66683319

	
	El Mahamoud
	Maouloud
	76167341

	
	Diango
	Camara
	79241440


Formation Professionnelle : Liste 1

	Noms 
	Prénoms
	Activités
	Contacts

	Assa
	Sylla
	Teinture
	79272509

	Issa
	Kalapo
	Coupe Couture
	73475977

	Albatrou
	Traoré
	Coiffure
	78724041

	Kadiatou
	Bagayoko
	Coiffure
	78598382

	Seydou
	Sissoko
	Coupe Couture
	73249697

	Kadiatou
	Coulibaly
	Encens
	76424386

	Dinamba
	Traoré
	Encens
	76107136

	Mariam
	Keïta
	Encens
	77839677

	Kadidia
	Diakité
	Encens
	76913235

	Kassim
	Diarra
	Engin à 2 Roues
	76397437

	
	
	
	


Formation Professionnelle : Liste 2

	Noms 
	Prénoms
	Activités
	Contacts

	Djoumé Kalifa
	Coulibaly
	Engin à 2 Roues
	79028051

	Karaba
	Diarra
	Maroquenerie
	79328464

	Oumar
	Diakité
	Réparation Tété phone
	66539780

	Abdoulaye
	Coulibaly
	Réparation Tété phone
	79283379

	Fatoumata
	Fomba
	Teinture
	75319614

	Modibo
	Samaké
	Serigraphie
	76040975

	Aminata
	Bagayoko
	Tienture
	69054450

	Bamba
	Togola
	Engin à 2 Roues
	77176671

	Kadidia 
	Coulibaly
	Encens
	76424386

	Aichata
	Keita
	Encens
	76659754


Formation Professionnelle : Liste 3

	Noms 
	Prénoms
	Activités
	Contacts

	
	
	
	

	Fousseni
	Coulibaly
	Carrelage
	79073277

	Gnamakolo
	Coulibaly
	Coiffure
	75144194

	Fadiala
	Diallo
	Coiffure
	79028139

	Seydou
	Diarra
	Broderie
	66721560

	Hawa
	Coulibaly
	Coiffure
	70998827

	Kadiatou
	Keita
	Coiffure
	66962824

	Niagalen
	Diarra
	Transformation Alimentaire
	74072124

	Mamary
	Coulibaly
	Réparation Tété phone
	76510099

	Drissa
	Denon
	Bogolan
	76028651

	Gaoussou
	Diarra
	Bogolan
	76481217


Evaluation externe du Projet « Amélioration de l’insertion professionnelle des personnes en situation de handicap dans le district de Bamako »
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Objectifs : Evaluer et apprécier le degré d’atteinte des résultats escomptés


Cibles : 


Equipe PIPROPH


Equipe EIHD











Objectifs : Evaluer et apprécier l’impact du projet 


Cibles : Directeur de programmes HI, Coordinatrice, Equipe PIPROPH (en focus -groupe) 











Objectifs : Evaluer et apprécier l’impact du projet sur les performances du partenaire principal


Cibles : En entretien individuel :   Vice-président, Secrétaire Général,  Coordinateur  


             











Objectifs : Evaluer et apprécier l’impact du projet sur les performances du partenaire principal


Cibles : En entretien individuel :   Chef de crédit réseau, avec les agents de caisse (Malick Dramé et Adama Bamba) et les directeurs des agences 








Objectifs : Evaluer et apprécier l’impact du projet sur les partenaires associés





Cibles : Point focal : Ousmane CISSE 








Objectifs : Evaluer et apprécier l’impact du projet sur les partenaires associés





Cibles : Coura Camara


Mme Camara, Bintou F Dembelé








Objectifs : Evaluer et apprécier l’impact du projet sur les partenaires associés





Cibles : Moussa Dème (Point focal) et  Lassine Traoré (SG)








Objectifs : Evaluer et apprécier l’impact du projet sur les partenaires associés





Cibles : Point focal COFPA, Ségal APCMM








Objectifs : Evaluer et apprécier l’impact du projet sur les artisans et sur les apprentis





Cibles : Artisans 








Objectifs : Evaluer et apprécier l’état de la mise en œuvre des recommandations du séminaire  atelier du 17 au 18 mars 2009


Cibles : Makan Koné, Bakary Doumbia et Hamara Sidibe








Objectifs : Evaluer l’appréciation  de la stratégie et des démarches d’emploi  vers  les entreprises


Cibles : Sécuricum, Manutention – Africaine, Bagami








Objectifs : Evaluer et apprécier l’impact des aménagements et des équipements des centres de formation sur les PSH 


Cibles : UMAV, AMASOURD








Objectifs : Evaluer et apprécier la collaboration en  en insertion des PSH 


Cibles : 


CONABEM : Mr Tahirou Koné : 76 48 40 92 


Synergie – Conseil : Mr Coulibaly : 76 32 32 43


SOGET (société de gestion des travaux) : Amadou Tangara : 76 39 49 25








Objectifs : Evaluer et apprécier l’impact des formations en Gestion simplifiée, Développement comportemental et Alphabétisation  sur les PSH 





Cibles : PSH  d’auto-emploi �








Objectifs : Evaluer et apprécier l’impact des formations en Technique de Recherche d’Emploi (TRE) et de Développement Comportemental  sur les PSH d’emploi formel 





Cibles : Muriel AUTINO








Objectifs : Evaluer et apprécier l’impact des formations en Technique de Recherche d’Emploi (TRE) et de Développement Comportemental  sur les PSH 


Cibles : PSH jeunes diplômés en quête d’emploi formel dans les entreprises privées








Objectifs : Evaluer et apprécier l’impact de  l’apprentissage sur les PSH 





Cibles : PSH  en formation professionnelle  �








Objectifs : Evaluer et apprécier l’impact du projet 





Cibles : Familles des PSH suivies �








Rapport final











� Certains prêts sont encore en cours de remboursement à la fin du projet car le dernier CVM a eu lieu en octobre de l’année 2.


� Les premiers CVM prenaient aussi en compte les demandes de formation professionnelle en stage ou apprentissage, ce qui a été ensuite abandonné car jugé non pertinent (d’où la création de la bourse de formation notamment)


� Les retards de 90 et plus sont inclus dans les parts d’un jour et plus


� Les prêts non remboursés à la date convenue, conformément au contrat


� Groupe Etudes, Recherches en Afrique


� UNDP 2009 Human development Report


� Étude sur l’accessibilité des personnes handicapée à l’eau, à l’hygiène et à l’assainissement au Mali, HI - 2007





�Source ???


�Source ??
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